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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile;. 

Présidence de M. Portails, premier président. 

Bulletins des 8 et 10 décembre. 

TERRES VAINES ET VAGUES. — DROIT BRETON El FÉODAL. — 

AFFÉAGEMENT. — INFÉODATION. DROIT DE COMMUNER. 

La réception de travaux de dessèchement constitue-t-elle un 
titre de propriété sur les terrains desséchés, au profit de la 
compagnie des dessécheurs, pour faire courir en sa faveur la 
prescription décennale"? (Rés. aff.) 

Le droit de communer, c'est-à-dire de faire pâturer, était-il 
restreint, par l'art. 10 de la loi du 28 août 1792, qui ne ferait 
pas dès lors exception à l'art. 9 de la môme loi; était-il restreint, 
disons-nous, en Bretagne, seulement au nombre de bestiaux que 
le vassal inféodé pouvait posséder, dételle sorte que l'attribu-
tion de propriété faite par ladite loi au vassal inféodé, suit res-
treinte aussi à la portion de terrains vains et vagues nécessai-
res aux besoins dudit pacage? (Non rés.) 

La Cour de cassation (chambre civile), a consacré deux au-
diences aux débats de cette affaire fort grave et fort compli-
quée, sur le pourvoi de la compagnie de Bray, contre un arrêt 
delà Cour royale de Kenuos, du 10 janvier 1842 (affaire com-
pagnie de Bray contre héritiers Lestourbillot). 

La seconde des questions que nous avons posées ci-dessus 
s'est déjà présentée deux fois devant la Cour suprême, mais 
seulement devant la chambre des requêtes, qui l'a décidée con-
tre le vassal inféodé, par deux arrêts des 28 avril 1840 et 30 
avril 1844. Ce dernier arrêt rejetait un pourvoi introduit con-
tre un arrêt de la Cour royale de Rennes, en date du lo mars 
1843, rendu par la 1™ chambre de cette Cour, et qui faisait 
scission avec la jurisprudence constamment adoptée par cette 
Cour royale. 

Cassation de l'arrêt de la Cour de Rennes, du 10 janvier 
1842 ; rapporteur, M. Bérenger ; conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Delangle; plaidans, MM" Ripault et Henri 
Nouguier. 

Suite du Bulletin du 23 décembre 1845. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présideuce de M. Travers de Beau vert, premier 

président. 

Judience du 19 décembre. 

ARRÊT PARDESSUS. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour 

Gazette des Tribunaux des 15 et 10 décembre : 
Voir la 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 24 décembre. 

l'IUSE D'EAU. — POSSESSION. — PRESCRIPTION. 

Celui qui se prétend propriétaire d'une prise d'eau dans un 
canal dont il n'est pas riverain doit justifier sa prétention par 
titre ou par prescription. Si donc il invoque et offre de prou-
ver sa possession.anima domini en se prévalant d'une martel-
lière qu'il aurait fait établir sur le canal, et dont la construc-
tion remonterait à plus de trente années, doit succomber dans 
sa demande s'il est établi, en fait, que la prise d'eau qu'on 
lui conteste ne s'exerce plus par la m^rtelliére, dont l'éléva-
tion au-dessus du niveau des eaux la rend désormais inutile, 
mais bien par une rigole ou saignée qui ne se manifeste par 
aucuns travaux d'art, et que, conséquemment, la possession 
ne repose que sur la simple tolérance. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; plai-
dant, M

e
 Millet. — Rejet du pourvoi du sieur Yssoral. 

PARTAGE PAR VOIE D'ATTRIBUTION. — PROHIBITION. 

Le partage ne peut avoir lieu par voie d'attribution entre 
coparlageans, à moins qu'ils ne soient d'accord pour adopter 
ce mode de partage. Dans le cas contraire, on doit procéder au 
partage par lots tirés au sort, ou prendre la voie de la licita-
tion, si les biens ne peuvent être commodément partagés. (Ar-
ticle 834 du Code civil.) Arrêt en ce sens de la chambre civile 
de la Cour de cassation du 19 mars 1844. 

Un arrêt de la Cour royale de Colmar, du 17 juin 1844, était 
attaqué par la dame Wernielinger comme ayant violé l'art. 834 
précité, en réduisant une institution contractuelle faite à son 
profit jusqu'à concurrence d'un septième dans la succession de 
son oncle et de sa tante (les époux Noblat), composée de biens 
immobilier.--, à une simple créance, sans son consentement et 
hors le cas exceptionnel prévu par la loi. 

L'adm.ssion a Clé prononcée, au rapport de M. le conseiller 
?? faiire, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
néral Delapalme. -Plaidant, if- Millet. 

TESTAMENT. — CLAUSE, RÉVOCATOIRE. INTERPRÉTATION. 

Lue Cour royale a pu décider, sans violer les articles 1035 
H suivant du ((ode civil, qu'un testament de 1820, loin d'avoir 
été révoqué, comme on le soutenait devant elle, par un testa-
ment postérieur de 1832, qui, comme celui de 1820, avait ins-
titue la même personne en qualité de légataire uuiverse.le du 
wSlHit, avait, au contraire, été confirmé en ce qui louchait 
wtte institution, et que la clause révocatoire contenue dans 
le testament de 1832 n'avait précisément trait qu'à des testa-
nts de 1812 et de 1813, dont se prévalait l'adversaire de 
I institution de 1820 pour faire préférer la sienne à colle-ci. 
' «te interprétation est souveraine et ne peut donner ouver-
ture à cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Troplong, et sur 
tes conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapahne ; 
Plaidant, M" Beguin-Billecocq. (Rejet du pourvoi Cofliuières 

.contre la demoiselle Dulignon.) 

VENTE. — CLAUSE RÉSOLUTOIRE. — -MISE EN DEMEURE. 

L'acquéreur qui, conformément à une clause de sou con-
trat de vente, a provoqué l'ouverture d'un ordre à l'effet de 
Payer le prix par lui dû aux créanciers utilement colloques, 
II
 a fait qu'user de son droit; conséquemment. il n'a pu être 

considéré comme ayant encouru l'effet résolutoire de la mise en 
demeure à l'aido de laquelle le vendeur s'était réservé le droit 
"c rentrer dans lesobjots vendus, quoique le paiement, par la 
;
'°ie de l'ordre, ait eu lieu postérieurement a la mise un de-

m
«ure. ki ne s'applique point la disposition de l'article lfi.Vi 

u
 Code civil, puisque la convention dos parties y a dérogé. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mcsnàrd et sur les 

ÇBclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; plai-
nt, M° Miégemo'e. (Rejet du pourvoi Ducousso contre un ar-

retd
e la Cour royale d'Agen.) 

CAUTION. FRAIS D ARRÊT CASSE. 

considérable: que c'est là, au surplu , 

,. un 

indeurs ont agi comme admi-

lisirateurs autorisés par justice à faire Ul) acte urgent et ço -
tervatoire dans l'intérêt des créanciers autant que uans eu -i 

ENREGISTREMENT. — MUTATION. PREUVE. 

D'après l'art. 12 de la loi du 22 frimaire an VU, les muta-
VjQqs peuvent être établies par tous actes constatant la pro-
priété delà partie à laquelle est demandé le droit de transmis-

pu, dès-lors, pire jugé qu'une mutation qu'on avait 

La Cour d'Agen, par arrêt du 9 juin 1842, statuant sur ren-
voi après cassation, avait décidé, en droit, que la caution ne 
pouvait invoquer le bénéfice de l'article 2037 du Code civil, et 
se prétendre déchargée, en ce que sa subrogation aux droits et 
privilèges du créancier ne seraitdevenue impossible parle fait 
de celui-ci qu'autant qu'il s'agirait de la part du créancier 
d'un fait in committendo, et non pas seulement d'un fait in 
omiltendo. — Dans l'espèce, la caution se fondait sur ce que 
le créancier n'avait pas pris inscription hypothécaire. 

Cette décision était présentée à la Cour de cassation comme 
comme contraire aux vrais principes, et comme en opposition 
avec un arrêt du 14 juin 1841. (V. Devilleneuve et Carette, t. 
il. 1. 405.) Mais la Cour n'en a pas moins rejeté le pourvoi sur 
ce point, par le motif que dans une autre partie de son arrêt 
la Cour d'Agen, se livrant à une appréciation fort explicite des 
faits et circonstances de la cause, avait reconnu que, dans l'es-
pèce, il n'y avait eu ni faute, ni négligence, ni incurie à re-
procher au créancier. 

Mais en même temps la Cour a cassé l'arrêt de la Cour d'A-
gen, pour violation de l'article 130 du Code de procédure ci-
vile, en ce que cet arrêt avait condamné le demandeur eu cas-
sation aux h ais exposés devant la Cour royale de Bordeaux 
dont l'arrêt avait été cassé. 

Le jurisprudence est constante sur ce dernier point. Voir un 
arrêt en ce sens dans la Gazette des Tribunaux d'hier fbulle-
tin civil). 

Rapporteur, M. Simonneau , conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Delangle; plaidans, MM™ Rigaud et de Cae-
queray (affaire Desvignes contre Marbotlin). 

Bulletin du 24 décembre. 

SURENCHÈRE APRÈS FOl.I.E-ENCSIÈRE. 

La faculté de surenchérir accordée par l'article 708 du Code 
de procédure civile ne peut s'exercer sur une adjudication 
faile à la sure d'une fol le -enchère. 

Peu importe que la première adjudication oit eu lieu sur 
saisie immobilière, ou par suile d'une vente sur lieîtatiu'n. 

La jurisprudence des Cours royales a toujours été flottante 
sur cette question. Ainsi, tandis quo les Cours de Montpellier 
(7 décembre 182,'ii, de Riom (11 juillet 1829), de Caen 9 juil-
let 1833), de Paris (10 mai 1834), de Bordeaux (il décembre 
1840), de Toulouse (4 juillet 1812), ont admis la surenchère, 
— au contraire, celles de Rouen (17 mai 1824 et ;> mars 1827 
d'Aix (13 novembre 1833) et de Lyon (19 juin 1840), i'ont ré-
poussée. 

Quant à la Cour de cassation, elle a décidé, par un arrêt 
formel du 10 ,janvier 1844 (voir la Gazelle des Tribunaux du 
11 janvier 1844), qu'après une poursuite de folle-enchère, la 
surenchère n'était plus admissible, et elle s'est, fondée, pour le 
décider ainsi 1° sur ce que la surenchère est une mesure excep-

tionnelle qui doit être restreinte aux cas pour lesquels elle a 
été permise; 2° sur ce que les dispositions légales qui règlent 
l'adjudication sur folle-enchère, bien loin de supposer que la 
surenchère soit encore possible après une pareille adjudica-
tion, évitent de renvoyer aux articles qui consacrent le droit 
de surenchère. (Art. 710 et 742 de l'ancien Code de procé-
dure.) 

Cette décision était rendue, il est vrai, sous l'empire de 
l'ancien Code de procédure; mais M. l'avocat-général Delangle 
faisait remarquer qu'elle devait nécessairement recevoir son 
application sons la loi du 2 juin 1841; ceile loi n'ayant en 
rien modifié les principes 'de l'ancien Code, ainsi que"eela ré-
sulte des termes de l'art. 739, qui omet de renvoyer à l'artick 
708 (qui consacre le droit de surenchère), comme l'ancien ar-
ticle 742 omettait de renvoyer à l'art. 710.— Aussi concluait-
il à la cassation d'un arrêt de la Cour royale de Paris du 17 
novembre 1843, qui avait admis la surenchère après l'adjudica-
tion sur folle-onchère d'un immeuble précédemment vendu par 
voie de licitation entre associés. 

La Cour, après une fort longue délibération en la chambre du 
conseil, au rapport de M. lo conseiller l'euillajc-Chauvin, a, 
conformément à ces conclusions, persisté dans sa jurisprudence 
et cassé l'arrêt de la Cour royale de Paris. (Affaire Mounier C. 
Bouju et autres.) Plaidans, M™ Moreau et Paul Fabre. 
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EXPROPRIATION POUR UTILITE PUBLIQUE.— OFFRES. —CITATION.— 

« DÉLAI. 

L'administration procède irrégulièrement, et en violation 
des art. 23, 24 et 28 de la loi du 3 mai 1811, laquelle notifie 
en môme temps à l'exproprié ses offres et assignation à com-
paraître, eu cas de refus, devant le jury. L'assignation ne peut 
Cire signifiée qu'après l'expiration ah délai do quinzaine ac-
cordé a 1 exproprié pour accepter ou refuser les offres ; et cette 
irrégularité est de nature à entraîner la cassation de la déci-
sion du jury. (Art. 42, 37, 23 et 24 de la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation, au rapport do M. Renouard, et sur les conclu-
sions de M. l'avocat-général Delangle, d'une décision du jury 

d'expropriation du département de la Seine du 2M juin 184">. 
(Affaire Calherinet de Rancey contre M. le préfet de la Seine.) 
— Plaidans, M" Béchard et Mirabel-Cliambaud. 

« Attendu que, d'après les dispositions des articles Ï9j ci 
1436 du Code civil, les suecessibles et la femme commune en 
biens ne peuvent accepter, les uns sous bénéfice d'inventaire, 
et l'autre renoncer à la communauté, qu'autant qu'ils ont l'ai: 
un inventaire fidèle et valable dë la succession ou de la 
communauté; que, dans les cas ordinaires, l'apposition préala-
lable des scellés n'est point obligatoire; mais qu'il en est au-
trement dans les cas spéciaux, tels que ceux prévus par les 
articles 819 du Code civil et 01 de la loi de ventôse an XI, qui 
ordonnent l'apposition des scellés dans un intérêt d'ordre pu-
blic ou pour la garantie des droits des slfccessibles absous; 

« Que lorsque les scellés ont été apposés, ils ne peuvent être 
levés que dans les délais et dans la forme proscrits pif le Codu 
de procédure civile ; 

« Et attendu que, d'après les articles 928 et 937 do cè 
Code, la levée des scellés ne peut avoir lieu avant les trois 
jours qui suivent celui où ils Ont été apposés ; que l'inven-
taire doit être fait immédiatement et à fur à mesure de la 
levée partielle de ces mêmes scellés; que tout intervalle entre 
ces deux opérations lui enlève le caractère de fidé'ité et de sin-
cérité qui seul peut garantir les intérêts des absous, et prouver 
la non-immixtion des héritiers présetls; 

» Que les articles précités sont absolus ; que si l'article 928 
du Code de procédure civile prononce la peine des domu ages-
intérèts, il frappe aussi de nullité la levée des scellés faile pré-
maturément; que cette nullité serait illusoire, si elle ne devait 
pas réagirsur la validité de l'inventaire lui-même, surtout lors 
que cet acte a été fait tardivement, qu'il ne se lie pas à la levée 
des scellés et ne rend pas impossible pour les parties le moyen 
de s'emparer d'une portion quelconque des choses héréditaires 
ou appartenant à la communauté ; 

» Attendu que ces principes ne sont aucunement détruits 
par la disposition exccplionnellede l'article 940 du mémo Code; 
que si cet article permet, en effet, la levée des scellés, ce n'est 
que sous la double condition que la cause qui les a fait appo-
ser aura cessé, et que le juge aura spécialement permis cette 
levée de scellés ; 

» Que, dans l'espèce, ces conditions n'existent ni en fait ni 
en droit ; qu'en fait, l'ordonnance du juge rendue en exécution 
du jugement du 4 mai autorisait exclusivement le notaire dé-
légué à prendre possession des minutes et répertoires, et à ex-
traire des autres papiers les pièces par lui jugées nécessaires à 
la gestion de l'office; 

» Que le notaire n'a pris possession que des minutes et ré 
pertoires, et que tous les autres papiers de la succession ont été 
abandonnés aux parlies, en contravention à l'esprit et.àla let-
tre de ladite ordonnance; 

» Qu'ainsi, en fait, le juge n'avait pas autorisé la levée des 
scellés en faveur des parties; qu'endroit, la cause de l'apposi- ! 
tion des scellés n'avait pas cessé; qu'en effet, si tous les héri-
tiers étaient présens, ils ne comparaissaient cependant que j 
sous la réserve de renoncer ou d'accepter sous bénéfice d'iu- s 
ventaire; qu'ils restaient donc soumis à l'obligation de l'aire 
inventaire; qu'ils ne pouvaient donc se saisir purement et si m- \ 
plement des effets de la succession, en vertu de l'article 940, j 
qui évidemment n'est applicable qu'au cas où tous les héri- : 
tiers sont présens, et acceptent purement et simplement la 
succession; 

» Et attendu, en fait, que les scellés apposés les 12 et 13 mai ■ 
1841 ont été levés le lo du même mois et avant l'expiration 
des trois jours; que l'inventaire n'a été commencé utilement j 
que le 19: qu'ainsi, aux termes des articles précités 928 et 
937, cette levée de scellés était nulle, el entraînait, la nullité j 
dudit inventaire; 

•» Que dès lors la dame Pardessus el son lils, le sieur Char- ' 
les Pardessus, n'étant pas munis d'un inventaire valable, ne 
pouvaient : l'un renoncer à la communauté, l'autre acce;rter 
sous bénéfice d'inventaire; 

» Attendu, sur la question d'immixtion dans l'hérédité et 
dans la communauté: 

» Que si, eu principe généra!, la femme commune en biens 
et les suecessibles ont, par la force des choses, le droit do déte- ; 

nir provisoirement les objets de la succession ou de la commu-
nauté; si cette possession provisoire et matérielle n'implique 
pas l'intention d'accepter ladite communauté et la succession, 
lorsque d'aiileurs les autres circonstances de lacau-se n'établis-
sent pas celte intention, il en est autrement, lorsque, comme 
dans l'espèce, l'ensemble des faits joints à cette possession ma-

 1 

lérielle vient expliquer et fait apparaître la véritable inleu 
tiou des parties et leur volonté d'agir en qualité d'héritiers: 

» Que, dans la cause, la dame Pardessus et son fils ont d'à- ; 

bord provoqué la désignation d'un notaire pour gérer 1 ét,ude ' 
vacante; que le Tribunal, par jugement du 14 niai, avait 
pourvu à cette nécessité d'intérêt public et privé ; que, néan-
moins, lo lendemain 15, sans aucun motif nouveau d'urgence, 
et en contravention à l'art. 928 du Code de procédure, lesdi'.s 
dame et fils Pardessus, par uouvolle requête, provoquèrent la 
levée des scellés d'une manière absolue el générale ; que le 
juge limita cette demande sous uu double rapport : qu'il n'au 
lorisa la levée de< scellés que provisoirement et pour partie, et 
qu'il ne permit l'extraction des papiers ou registres qu'autant 
que lo notaire commis les trouverait nécessaires à la gestion 
de l'élude ; 

« Qu'au mépris de celte ordonnance, tous les effets, regis-
tres, papiers et documens autres que les minutes et réper-
toires remis au notaire, ou les objets contenus dans deux cais-
ses restées sous les scellés, furent au contraire mis à la dispo-
sition des requérans et. à eux abandonnés ; 

» Qu'au mépris de l'article 937, aucun inventaire no suivit 
immédiatement la levée partielle des scellés, cl qu'il ne fut 
commencé que quatre jours après d'une manière définitive: 

»Que cette levée de scellés, provoquée prématurément et sans 
motifs sérieux d'urgence, cette contravention à l'ordonnance du 
juge, ce retard à dresser l'inventaire de la pari de la femme 
commune et des héritiers bénéficiaires, donnent par leur en-
semble et cotte possession prolongée des effets do la succession 
un caractère tel, qu'il doit être apprécié par la Cour comme un 
acte d'héritier pur et simple, comme une manifestation do la 
volonté de s'immiscer dans la succession ; 

» Que, d'après les art. 778 et 1456 du Code civil, l'effet de 
cet acte est de rendre la dame et le sieur Pardessus inhabiles 
à procéder à un nouvel inventaire, et à jouir du droit de re-
nonciation ou de bénéfice d'inventaire; que, par suite aussi, la 
dame Pardessus se trouve obligée envers les créanciers ultra 
rires, aux termes de l'art. 1183 du Code civil ; 

» Attendu, en ce qui concerne les faits particuliers d'adi-
tion d'hérédité, que la vente de l'élude a eu lieu par suite de 
l'autorisation de justice résultant de la fixation du prix de cet 
office faite par jugement duTribunal ; que le mandai judiciaire 
impliquait nécessairement le droit de consentir pour le paie-
ment lesjgjsu^d'usage ; que ceux accordés par le contrat de 
venta^fnii tjysqftîpn les concède en pareille matière, s'agis-

smt surtout d'un WI* « 

une question de responsabilité «te mandat, mais non nn acte 

d'adition d'hérédité, car les veui' 
nis 

des successibies: que ce fait ne saurait donc le."?r H'^' 
crié, ni surtout être considéré comme un acte d'ad..
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rédilé: 
>> Que les mêmes principes et Ses- mémos conséquences (lo -

vent s'étendre au paiement de la créance Mettant; qu'ici c'est 
encore en vertu de l'autorisation du juge que le paiement a c u 
lieu; que c'était là un acte do pure administration et de res -
ponsabilité de mandataire; que la seule conséquente qui petit 
en réatller pour ceux-ci était la rest tution des sommes indû-
ment payées: ce qui a eu lieu, en vertu d'une décision de la 
Cour: 

» Attende, en ce qui touche la demoiselle Pardessus, qu'au 
moment de l'ouverture de la succession elle était absente ce 
la maison paternelle; qu'elle n'a donc pris personnellement au-
cune paît ni à la requête pour la levée des scellées, ni à cette 
levée, ni à la i émise dea papiers, faite le 15 aux autres ayant-
droit ; que sa présence au procès-verbal du 17 est sans impur-, 
tance, puisque cet acte n'a été qu'une opération incomplète et 
sans résultat pour personne; qu'en assistant à l'inveiiUire du 
19 ël e n'a pu engager sa responsabilité, car cet acte pour elle 
n'était que la Conséquence forcée défaits accomplis, auxquels 
elle n'avait pas pria part, et qui par conséquent ne pouvaient, 
lui être opposés ; que pour elle cet inventaire, ouvert trois joui s-
après l'inhumation, était un acte régulier, le seul qu'il lui fù« 
permis de faire pour- régulariser sa position, et conserver sou 
droit à se porter héritière sous bénéfice d'inventaire; 

» Que Padition d'hérédité n'existe qu'autant qu'il y a ro-
lention défaire acte d'héritier; qu'il n'y a de volonté qu'au 
tant qu'il y a liberté de faire ou de ne pas faire ; qu'on ne peut 
donc trouver un acte de volonté dans un fait de nécessité ; 
et que dans la position qu'on avait faite à la demoiselle Pas -
dessus, il lui était impossible d'agir autrement qu'elle n'a agi , 
d'où la conséquence qu'on ne saurait trouver dan» ces faits la 
preuve de son intention de se porter héritière pure et simple -, 

» Que si elle a été représentée à tous lea actes préliminaires 
par son frère) en vertu du pouvoir spécial du i i mai 1841, elle) 
n'a pu être engagée que dans les limites de ce mandat, qui 
autorisait seulement le mandataire à assister à l'apposition et 
à la levée des scellés, à faire les actes conservatoires et h réser-
ver les droits du mandant pour prendre qualité: 

» Que le mandataire n 'a doue pas pu, en excédant les bornes 
de ce mandat, engager sa soeur contre son intention; qu'il agis-
s lit comme mandataire in retnsuam; et que, s'agissaut d'une 
question d'intention et d'un fait aussi grave que celui d'im-
mixtion, cette intention ne saurait être présumée contre et ou--
t-e les ternies du mandat; qu'en vain ou dirait que la demoi-
selle Pardessus a ratifié les actes de son mandataire en assis-
tant à l'inventaire du 17 et à celui commencé le 19 mai, ou eu 
soutenant dans l'instance actuelle la validité de la levée des 
scellés et de l'inventaire : 

» Attendu qu 'une ratification ne se présume pas, et qu'elle 
doit, résulter évidemment d'un acte ou des faits; que la présen-
ce de la demoiselle Pardessus aux deux inventaires n'a pas, 
comme cela a déjà été établi, la portée qu'on veut lui donner, 

I puisque c'était pour elle un acte de nécessité; que sou inter-
j veii'.ion dans l'instance actuelle et le langage qu'ont pu lui fai-
; re tenir ses conseils ne saurait être considéré non plus comme 
j une ratification ayant pour objet de la faire déclarer héritiè-
; re pure et simple; que ce n 'est pas par une induction si dé-

tournée qu'on peut, en pareille matière, suppléai' à la preuve 

qu'ainsi, la demoiselle 
mandalaire, et ne 

la 

d'un acte positif d'adition d'hérédité 
Pardessus n'a pas ratifié les actes de 
peut dès lovs en être responsable; 

» En ce qui concerne ta dame de ViUeniuzault 
» Attendu que la Cour se trouve partagée d'opinions sur 

question relative à son appel ; 

» Que la cause eu ce qui ta concerne est essentiellement di-
visible ; que l'intérêt de ladite dame est distinct de celui des 
autres appelans; 

» Que dès lors il y a lieu de statuer sur la cause des autres 
intéressés, et de surseoir quant à elle pour faire vider le par-
tage; _ ' 

» Pa}' ces motifs, la Cour, en ce qui regaide Sa dame veuve 
Pardessus et le sieur Charles Parde.-sus, se fils : 

« Mot l'appellation au néant ; ordonne que;, quant à eux, !« 
jugement dont est appel sortira son plein et entier effet; les 
condamne, etc.; 

» Et quanta la demoiselle Louise Pardessus, faisant droit à son 
appel, réforme, en ce qui la concerne, lo jugement attaqué: la 
décharge des condamnations contre elle prononcées: en consé-
quence-, déclare bon et valable, quant à elle, l'inventaire com-
mencé le 19 mai 1811, et par suite reconnaît valable la décla-
ration par elle l'aile de sa qualité d'héritière sous bénéfice d'ir-
ventaire, la décharge des saisies, oppositions, etc., etc.; 

» En ce qui touche la dame de Yillemuzault : 
» La Cour déclare qu'il y a partage d'opinions; en consé-

quence, l'envoie l'affaire pour èlic plaidée, etc., etc,« (1) 

(Conclusions conformes de M. l'avocat-général Sénéca. 
Plaidans : M" tien leur pour les créanciers: M* Bidault, du Bar-
reau de Paris, pour M"' c veuve Pardessus et M. Charles Par-
dessus; M' Jolmnot, pour M" 1' Louise Pardessus et M"" de Ville 
muzault.) 

TRIHI CIVIL p LA SKI M''. -I" clidml.it.. 

Présidence du M. de rtelh'vmc. 

ludience du 14 décembre. 

I ENTA UNE UASSASSIXAT SUR LA PERSONNE l>'t,.\ 1U. MM. LhS 

SUBSTITUTS DU PROCUREUR DU ROI. MOXOJIAMH DE 1,'A C-

CUSE. — INTERDICTION. 

Nous avons rendu compte, dans !a Gazette des Tribu-

naux du A lévrier dernier, de la tentative d'assassinat 

commise sur la personne de M. Croissant, substitut de M. 

le procurent- du Roi, dans son cabinet même, au Parquet. ou 

Jean Mansbcndel, 'auteur de cette tentative d'assassi-
nat, était aujourd'hui l'objet d'une demande d 'interdic-
tion pour cause de monomanie. 

Voici les faits qui résultent du rapport de SI. Labour 

juge, qui avait été chargé de procéder à l'interrogatoire de 
Jean Mansbcndel : 

Jean Mansbandel, tisserand, aujourd'hui détenu à la 

prison de !a Force, est atteint depuis longtemps d'une 

monomanie qui lui l'ait croire à des ennemis et. à des per-
sécutions imaginaires. 

Les parons de Jean Matisbendel, à l'entendre n'ont 
cessé depuis vingt ans de le poursuivre et rlo In «ni* 

concert avec des francs-macons ; et i cinq 
l do le voler, de, 

fois ils ont tenté 

La Cour avait d'abord, ainsi que nous l'avons annoncé 
fé l'affaire de M"" de Villemustault au lendemain 20 dé-renvoy 

eembre; mais certaines considérations ont empêché de plaider 
'au jour indiqué. La Cour, slaluant sur la remise demandée 
» renvoyé l'affaire à l'audience du premier jeudi de l'évi 
prochain. iv.rier 
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de le l'aire assassiner. Malgré les précautions qu'il a prises, 

«es ennemis ont toujours réussi à connaître sa résidence 

et l'ont toujours persécuté. 

La monomanie de Mansbendel est de nature à le porter 

aux aciéries (dus dangereux. Il en a donné une preuve 

trop réelle : il a tenté d'assassiner M. l'avocat du Boi 

Croissant. Introduit dans le cabinet de ce magistrat char-

gé du service général, Mansbendel lui demanda s'il vou-

lait, oui ou non, s'occuper de son affaire. M. Croissant lui 

ayant répondu qu'il savait bien qu'il était impossible de 

faire pour lui ce qu'il désirait, Mansbendel s'efforça de 

faire sortir de sa poche un pistolet chargé à balles, mais 

il l'ut arrêté dans son mouvement par M. Croissant, qui 

put le maintenir jusqu'à l'arrivée du garde municipal et 

des autres gens de service qui se sont emparés de ce fu-
rieux. 

Mansbendel, arrêté, a été conduit et éerouéà la Force. 

Une instruction a été commencée. Mansbendel a déclaré 

qu'il avait voulu se venger, parce que M. Croissant, d'ac-

cord avec sa famille, avait retenu son affaire, et refusait 

<lc lui nommer un avoué d'office 11 a ajouté que s'il rede-

venait libre il s'y prendrait autrement ; qu'il se placerait en 

embuscade à la porte de M. Kœchlin, le député, pour lui 

faire subir le sort qu'il mérite, comme étant l'auteur de 

tous ses malheurs, lia prétendu, en outre, dans un inter-

rogatoire que lui ont fait subir MM. Bayard, Jaequemin. 

et BaU'iarger, docteurs commis pour visiter Mansbendel, 

f{Ue M. Croissant aurait reçu de ses parens 1,200 francs 

pour refuser de s'occuper de ses affaires. Dans cet interro-

gatoire, Mansbendel a dit que jusqu'à présent il avait été 

averti par des signes particuliers de la mort de ses parens. 

Quand il a perdu son frère, il a entendu frapper trois coups 

sur son métier ; à la mort de son oncle, il a été averti par 

une voix pendant son sommeil. 

Voici la lettre que Mansbendel a écrite, le 9 septembre 

dernier, à M. le procureur du Roi :. 

Monsieur le procureur du Roi, 
J'ai fait une pétition adressée à Sa Majesté le Roi des Fran-

çais. Je l'ai mise à la boîte de la cour où je suis détenu, et cela 
devant témoins, et elle n'est pas encore envoyée. Cette pétition 
a pour but défaire connaître l'insulte qu'on me fait en voulant 
me faire passer pour aliéné , et cela par suite d'un con-
seil de famille, délibération tenue devant des gens qui me 
sont totalement étrangers. Cependant j'ai des parens qui sont 
résidens à Paris, rue du Sentier, n° 11. Je viens de recevoir 
la signification de cette délibération. Je tiens donc à ce que 
ma pétition parvienne, vu que tout citoyen a le droit de por-
ter sea plaintes aux pieds du trône pourobtenir justice. 

Je me recommande donc à vous, Monsieur, pour donner des 
ordres en conséquence, et j'ai l'honneur d'être, 

Votre serviteur, 
Jean MANSBENDEL. 

Dans l'interrogatoire que M. Labour, juge commis par 

M. le président, a fait subir à Mansbendel, celui-ci est en-

tré dans des détails circonstanciés sur sa tentative d'assas-

sinat. 

M. le juge Labour demande à Mansbendel : 

D. Pour quel motif vous trouvez-vous à la Force"/ — R. J'a-
vais des affaires de famille; des difficultés sont survenues. Je 
me suis adressé au Roi et au garde-des-sceaux, qui m'ont 
renvoyé an procureur du Roi. Je suis allé au Parquet; je mesuis 
adressé à M. le procureur Croissant; je lui exposai ma position; 
il m'a promis qu'il me feraitdonnerl5,000f., etàcettecoiidition 

♦ par les ordres du 

rtenant 

que l'aurais terminé avec mes parens. C'est 
garde-des-sceaux qu'il m'a fait cette proposition. 11 m'a dit de 
revenir à quelques jours de là, et que dans l'intervalle il écri-
rait à mon frère avec lequel j'étais en difficulté. Quand je suis 
revenu au Parquet, M. Croissant m'a dit qu'il avait fait cher-
cher mon frère et qu'on n'avait pu le retrouver. Je lui ai dit 
que cela ne pouvait pas être, car je venais de le rencontrer, et 
je m'étais trouvé au ministère avec lui. Je me suis fâché parce 
que j'en avais le droit, qu'on me devait justice, et qu'on ne me 
la rendait pas. Je me suis adressé de nouveau au Roi et au 
garde-des-sceaux ; tous deux m'ont répondu ; je ne sais pas si 
la lettre du lioi était écrite de sa main. On pourrait savoir 
cela de monseigneur l'archevêque. Je suis alors retourné chez 
M. Croissant, et c'était pour la troisième fois, décidé à me ven -
ger s'il ne me rendait pas justice, parce qu'il y a des juges, et 
qu'on doit me juger ; j'étais armé d'un pistolet que j'avais 
acheté une heure auparavant, et que j'ai chargé dans la cour 
du Harlay, avec l 'intention bien arrêtée de tuer M. Croissant, 
et de me démolir après. J'ai demandé justice à M. Croissant. Il 
m'a dit qu'il n'avait rien de nouveau à me dire ; qu'il ne don-
nerait aucune suite à mon affaire et que j'eusse à sortir; je 
cherchai à prendre mon pistolet que j'avais caché dans ma po-
che de côté, en disant à M. Croissant que j'allais le tuer ; de 
suite ou m'a arrêté. 

D. Qui vous fuit donc croire que M. Croissant ait eu l'inten-
tion de vous refuser justice? — II. Je ne veux pas déshonorer 
un juge; mes parens veulent mis poursuivre jusqu'à la mort, 
Je crois que par la justice on ne doit pas trouver moyen de 
toucher à un père de famille. 

D. N'est-il pas à votre connaissance que vos parens, pour 
gagner et corrompre M. Croissant, lui aient compté une somme 
d'argent? (Ici Mansbendel hésite quelque temps avant de ré-
pondre, et avec sa main il trace sur la muraille des chiffres 
que nous reconnaissons former la somme de 1,200 francs.) 

D. Avez-vous vu vous-même compter cette somme par vos 
parens à M. Croissant? — R. Non ; je ne l'ai pas vu. 

D. Dîpuis que vous êtes détenu, avez-vous vu M. Croissaul? 
— R. M. Croissant, de concert, avec M. le juge de paix du oc 

arrondissement, voulant me faire passer pour aliéné, ont as-
semblé quatre marchands devins, avec lesquels ils ont préten-
du former un conseil de famille. A l'instant même, j'ai écrit à 
Sa Majesté, mais je n'ai pas reçu de réponse. Tout le monde 
sait que j'ai toujours bien travaillé. 

D. Si vous étiez libre, persévéreriez-vous dans vos projets 
de vengeance? — R. Il me faudrait justice, ou la mort. Je suis 
poursuivi par des ennemis. Il y a surtout quatre Savoyards qui 
en voulent à mes jours. J'ai dit tout cela à M. Croissant. Il n'a 
jamais voulu me rendre justice... J'ai toujours fait des inven-
tions. Tout le monde m'a rebuté. Si M. Croissant persiste tou-
jours à me refuser justice, moi, je persisterai toujours à vou-
loir lui donner la mort. 

D. Si vous vous livriez à un pareil acte de vengeance, vous 
pourriez être condamné bien sévèrement? — R. Ça m'est égal, 
ça servirait d'exemple aux autres juges, qui alors n'oscraint 
plus refuser justice à personne. D'ailleurs, je ne crains pas la 
guillotine. 

D. Avez-vous d'autres ennemis ? — R. Partout où j'ai été, 
j'ai toujours eu des ennemis... On n'a jamais pu m'empoison-
ner parce que je m'y connais trop bien pour qu'on puisse m'at-
traper de ce côté-là. C'étaient toujours des attaques, des vols, 
des assassinats... 

Cet interrogatoire, quivenait à l'appui de la délibération 

du conseil de famille, et de l'avis des docteurs Bayard , Jae-

quemin etBaillarget, ne laissait aucun doute sur lamono-

nianie. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat du Roi Meynard de Franc, a prononcé l'interdiction 

de Jean Mansbendel. 

sont pas éloignées du parc de Château-Villain, apparte: 

à M m * la princesse Adélaïde, sœur du Roi. 

Depuis quelque temps, M"" la princesse s'est proposé 

de restaurer les anciens châteaux d'Arc-en-Barrois et de 

Château-Villain, qui sont entourés de domaines considé-

rables en terres et en bois. Au mois de mai dernier, ac-

compagnée de M. le prince de Joinville, elle a fait un 

voyage pour visiter ces riches propriétés, qui depuis des 

temps très reculés ont appartenu à la famille de Pen-

thièvre. 

Le parc de Château-Villain était depuis longtemps aban-

donné, et n'était plus qu'uue foret dépeuplée de gibier. M. 

le prince de Joinville qui, lors de son voyage , s'est livré 

dans les forêts de Château-Villain au plaisir de la chasse, 

résolut de les repeupler, et, à cet effet, il reçut de M. le 

comte de Graneey l'offre de lui livrer ses forêts pour y 

prendre toutes les pièces de gibier qui seraient nécessaires. 

Le 3 août dernier, trois voitures chargées de filets, une 

voiture à compartimens destinée à recevoir les bêtes fauves 

qui seraient prises, des meutes de chiens et un attirail de 

chasse, arrivaient dans la commune de Marey-sur-Till, 

sur le territoire de laquelle sont situés les bois de M. de 

M. de Graneey. Elles étaient accompagnées par un inspec-

teur des forêts et plusieurs autres agens du domaine pri-

vé ou de la liste civile. Le 4 août, ces agens, auxquels s'é-

taient réunis tous les gardes de M. de Graneey, entouraient 

une enceinte, sur une étendue d'un kilomètre, de ces pan-

neaux, les seuls de cette dimension qui, dit-on, existent 

en France, et qui faisait partie de l'équipage de chasse de 

M. le duc de Bourbon : ils appartiennent actuellement à M. 

le duc d'Aumale. M. le comte de Graneey vint assister à la 

chasse, qui le premier jour ne fut pas heureuse. Le lende-

main et le surlendemain les filets furent tendus dans une 

autre partie de la forêt. Une biche, son faon et un jeune 

chevreuil furent pris vivans, garrottés aussitôt, transpor-

tés sur un brancard dans la voiture à compartimens, et im-

médiatement conduits à Château-Villain. 

Cette chasse avait attiré un grand nombre de curieux 

des villag;s voisins, qui ne sont point habitués à voir des 

parties de ce genre, et personne n'avait songé à y voir une 

contravention à la loi sur la chasse. Déjà les filets étaient 

placés sur les voitures ; les chasseurs se disposaient à 

partir, lorsque l'adjoint de la commune de Merey survint, 

et s'adressant à M. de Graneey, ainsi qu'à M. l'inspecteur 

Robert, leur déclara procès-verbal, pour contravention à 

la loi de 1844. 11 se retira, pour rédiger son procès-verbal; 

mais bientôt arrivèrent chez lui les employés des contri-

butions indirectes, qui avaient assisté comme curieux à 

cette partie de chasse, et qui virent dans le transport des 

pièces de gibier un délit qu'ils étaient chargés de consta-

ter. Ces employés rédigèrent leur procès-verbal. MM. de 

Graneey et Robert avaient assisté à la rédaction de ce 

procès-verbal, et l'on s'attendait à voir des poursuites 

exercées. 

Quelque temps s'étant écoulé sans que des poursuites 

fussent dirigées, l'adjoint, qui conçut quelque inquiétude 

sur le sort du procès-verbal, écrivit dans un journal de 

Dijon une lettre dans laquelle il racontait ce qui s'était 

passé. Cette lettre avait pour objet d'appeler sur le délit 

de chasse dont nous venons de parler l'attention de l'auto-

rité. Plus tard il s'adressa directement à M . le procureur 

du Boi. Le procès-verbal des employés ne lui était point 

parvenu. Il s'empressa de faire procéder à une informa-

tion préalable par le juge de paix de Selongey. 

C'est par suite de celte information, et à raison de ce 

que l'un des prévenus est un garde qui aurait commis un 

délit dans des bois confiés à sa garde, que M. le comte de 

Graneey, M. l'inspecteur Bobert, et leur suite, composée 

d'environ douze gardes, sont traduits devant la 1™ cham-

bre de la Cour pour répondre à la prévention de délit de 

chasse en temps et avec engins prohibés. 

M" Chifflot et Morcrette se présentent dans l'intérêt des 

prévenus. 

Après avoir exposé que la chasse a eu lieu d'après les 

ordres de M. le prince de Joinville, les défenseurs, se 

prévalant d'un avis donné par le conseil du domaine pri-

vé, soutiennent que le fait de chasse reproché aux préve-

nus ne constitue point un délit. En effet, disent les défen-

seurs, la loi de 1844 ne réprime que la chasse de destruc-

tion. Or, il est avéré que celle qui fait l'objet du procès 

n'avait pas pour but de détruire, mais au contraire de 

conserver le gibier, puisque les trois pièces qui ont été 

prises ont été transportées vivantes dans le parc de Châ-

teau-Villain. D'un autre côté, il s'agit d'une chasse parti-

culière à l'aide de grands filets qui n'a pu être prévue par 

la loi, car les filets dont on s'est servi sont les seuls qui 

existent en France. On ne les emploie que dans les chassas 

qui ont lieu dans les forêts de la couronne, et assurément 

personne, lors de la discussion de la loi de 1844, n'a eu 

l'intention de prohiber des chasses de ce genre. Si le sys-

tème contraire pouvait prévaloir, il serait impossible de 

peupler un parc, puisque les filets indispensables pour 

s'emparer du gibier vivant sont considérés par le minis-
tère public comme engins prohibés. 

Dans l'intérêt particulier de M. le comte de Graneey et 

de ses gardes, on soutient que le premier n'était là que 

comme simple spectateur, et non comme acteur; que ses 

gardes ne doivent être considérés que comme des manœu-

vres qui, suivant un arrêt de la Cour de cassation de 
1845, n'ont pas commis d'acte de chasse. 

M. le premier avocat-général Varembey a soutenu la 

prévention, et requis la condamnation des prévenus. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

porté dans un parc, et, comme dans l'espèce 

peuplement; 
» Considérant qu'il n'y a dans la loi ni lacune, m distinc-

tion: qu'au contraire, ses prohibitions sont générales et abso-
lues; que, sans doute, le législateur a en vue la chasse de des-
truction, et que c'est pour cela qu'il interdit l'usage des lUets 
à cause de leur efficacité destructive; mais que, pour mieux 
atteindre son but et prévenir plus sûrement l'abus, il a prohibe 
sans distinction des faits qui ne supposent pas nécessairement 
la destruction; qu'il n'a pas pu distinguer, notamment à l'é-
gard des filets au moyen desquels ou prend le gibier vivant, 
les cas où on le prendrait pour le tuer et les cas où on le pren-
drait pour le faire servir à la reproduction; qu'en effet, il était 
impossible d admettre que les officiers de police judiciaire ou 
autres agens chargés de la constatation des délits, auraient à 
apprécier l'intention du chasseur, au moment du fait de chas-
sa, sur la destination réservée au gibier; que le juge n'a pas 
davantage à faire cette appréciation en présence des prohibi-
tions absolues de la loi; que, d'ailleurs, cette appréciation se-
rait incertaine et impossible, le fait de la conservation du gi-
bier vivant après un procès-verbal ne prouvant nullement 
qu'avant la constatation du fait de chasse le chasseur eût l'in-
tention de le conserver au même état; et qu'enfin, dans l'espè-
ce, le gibier pris à Marey-sur-Till, le (i août, et transporté vi-
vant dans le parc de Château-Villain, aurait pu y être ultérieu-
rement chassé et tué en tout temps, parce que ledit parc est at-
tenant à une habitation, dans le sens de l'article 2 de la loi du 
3 mai 1844; qu'ainsi, et sous tous les rapports, la capture du 
gibier vivant à Marey aurait été prévue et serait punie par les 
dispositions de la loi, alors même qu'à tort on la supposerait 
exclusivement applicable à la chasse de destruction; 

» Considérant, en ce qui concerne le comte de Crancey, 
qu'il n'est pas prouvé qu'il ait fait autre chose que donner son 
consentement et prêter ses gardes et piqueurs pour lesdites 
chasses qui n'avaient pas lieu pour lui, et auxquelles il a pu 
n'assister que comme curieux et sans y prendre personnelle-
ment part; 

» Considérant, en ce qui concerne Martin et les autres gar-
des, que s'ils ont pris part à des faits de chasse qui ne pou-
vaient avoir lieu que parla communauté et la réunion de leurs 
efforts, aucun d'eux ne paraît avoir fait un acte complet qui 
à lui seul constituât un fait de chasse ; et qu'ainsi ils ne doi-
vent être considérés que comme les instrumens de faits dont 
l'accomplissement exigeait leur concours collectif; 

» Considérant, en ce qui concerne Robert-du-Gardier, qu'il 
a été le véritable et unique chasseur, conduisant, dirigeant la 
chasse, et y mettant la main; qu'il le reconnaît lui-même et en 
revendique exclusivement la responsabilité; 

» La Cour, vu les articles 12 et 10 de la loi du 3 mai 1844, 
» Renvoie le comte de Graneey et ses gardes de la préven-

tion; . 
» Déclare Robert-du-Gardier convaincu d'avoir, les 4, 5 et 

6 août 1845, chassé à Macey-sur-Till en temps prohibé; à 
l'aide d'instrumens prohibés et aussi pour réparation, le con-
damne'en 50 fr. d'amendeet auxdépens; prononcela confiscation 
des panneaux et filets ayant servi à la perpétration du délit; 
ordonne que Robert-du-Gardier présentera lesdits panneaux et 
filets dans un mois date de ce jour, ou en paiera la valeur, 
fixée à 1,000 francs. » 

destiné au re- I noués ensemble. Une fois en liberté, Jean Bouvean 
1 ........ î)nmc a'\r <>t-nt t\»*rvr»ii»>A , , > , , A . . . . ... . regagné Paris, s'y était procuré quelques outils 

des ouvriers vitriers, et un faux 
à 1 

avait 

,Usage passeport dans 1« 8e 

il était désigné sous le nom de Jean Bougnolle qu'ilHUe ' 
désormais adopté jusqu'à nouvel ordre; et à la lavé

 aV&il 

ce déguisement il avait recommencé sa vie erra Y ^ 

aventureuse, et s'était rendu dans le département H
 ET 

Moselle. Qe la 

Cependant Bouveau avait été mis en accusation 

Cour royale de Bourges ; puis, à raison de sa fuite^ '
a 

procédure de contumace avait été suivie, et, le 21 d ''<
Une 

bre 1844, un arrêt de la Cour d'assises de 'l'Indre î'
Cem

" 
condamné à dix ans de travaux forcés pour le vol d 

vroux. Cette condamnation était demeurée sans exéc
6
 v 

efficace par suite de l'absence de Bouveau, et les m ■ n 

trats de Châteauroux désespéraient de le reprendre T'
S

" 
que l'un d'eux, enlisant dans la Gazelle des Tribun " 

les détails d'un procès criminel pour vol dans les ésl'
0
"* 

jugé par la Cour d'assises de la Moselle au mois tf^' 

dernier, crut reconnaître Jean Bouveau dans la personn °d
l 

l'accusé Bougnolle, et ce, d'après la description mi 1 ■ 

faite de cet individu, de ses habitudes el de la man' \ 

dont il avait opéré les divers vols qu'on lui imputait 

renseignemens pris à ce sujet confirmèrent bientôt' 
ces 

.11! STICK C IV 5 M IN ELLE 

COUB BOYALE DE DIJON. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. de La Tournelle, premier président. 

Audience du 28 novembre. 

CHASSE AUX BÊTES FAUVES A 1,' AIDE DE FILETS DITS PaimeaUX. 

 IIE MINISTERE PUBLIC. CONTRE LES AGENS DE M"" LA PRIN-

CESSE ADE1 .4ÏIIE. 

M. le comte de Graneey possède, dans l'arrondissement' 

de Dijon , des forêts qui sont remplies do grand gibier, 

's que cerfs, chevreuils, sangliers, etc. Ces forêts ne t. 

« Entre M. le procureur-général près la Cour royale de Di-
jon, demandeur, d'une part; 

» Et 1° Charles-Marie-Gabriel-Robert du Gardier, sous-ins-
pecteur des forêts du Domaine privé du Roi, demeurant à Arc-
en-Barrois; 2° le comte de Graneey, demeurant à Graneey; 3° 
Martin, piqueur à Graneey; 4° Masson, piqueur à Graneey; fi" 
Penoltef, garde particulier forestier à Marey-sur-Till; 6° Mai-
retet, garde particulier forestier à Roussenois; 7° Piloiset, 
garde particulier à Chalencey; 8° Minot, garde particulier à 
Vernois; 9" Seguin, garde particulier à Graneey; 10" Minot, 
garde particulier à Cussey; 11" Sausset, garde particulier à 
Graneey; 12° Déclair, garde particulier à Avot; 13° et le sieur 
Chauchot, garde particulier à Avelanges : tous prévenus d'a-
voir chassé dans des bois situés à Marey-sur-Till, dans un 
temps où la chasse n'était pas ouverte, et avec des moyens 
prohibés, défendeurs, d'autre part; 

» La Cour: 

m Considérant qu'il est établi aux débats, par tous les té-
moignages, et reconnu au nom des inculpés, que les 4, S et 0 
août dernier de grandes chasses ont eu lieu dans les bois du 
comte de Graneey, à Marey-sur-Till , à l'aide de panneaux et 
filets destinés à enceindre des parties de forêts; que les filets 
ont été tendus et le gibier traqué; et que le troisième jour un 
chevreuil, une biche et son faon, pris à l'aide desdits instru-
mens, ont été enfermés dans une voiture, au moyen de laquelle 
ils ont été transportés vivans; 

« Considérant qu'au nombre des inculpés figure Penottet, 
garde particulier assermenté du comte de Graneey, chargé de 
la garde des bois dans lesquels la chasse était pratiquée, le-
quel, eu ladite qualité, est justiciable de la Cour; 

« Considérant que les autres inculpés sont, à raison de la 
connexité des faits, soumis à la même juridiction; 

>> Considérant, d'une part, que les 4, l> et 6 août dernier, la 
chasse n'était pas ouverte dans le département de la Côte-
d'Or; d'autre part, que la chasse avec panneaux et filets est 
prohibée formellement et en tout temps; 

» Considérant que la défense soutient vainement que la loi 
du 3 mai 1844 n'ayant eu en vue que le règlement cm la prohi 
bition de lâchasse de destruction, n'est pas applicable au cas 
où lo gibier, pris vivant, avec esprit de conservation, est tt-ans 

COUR D'ASSISES DE L'INDBE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Duchapt, conseiller à la Cour royale 

de Bourges. 

Session de décembre. 

VOLS NOMBREUX DANS LES ÉGLISES. ÉVASION ET REPRISE DE 

L'ACCUSÉ. — CURIEUX DÉTAILS. 

Dans la nuit du 24 au 25 février 1844, un vol fut com-

mis à l'aide d'escalade et d'effraction, dans l'église parois-

siale de la petite ville de Levroux (Indre). Le lendemain 

on voyait le tabernacle du grand autel enfoncé et brisé; 

les vases sacrés en avaient disparu, ainsi que deux christ, 

un ostensoir et quelques autres objets servant à l'exercice 

du culte,. La population de la contrée s'émut à la nou-

velle de ce sacrilège, et la justice locale partageant ces 

émotions douloureuses, s'épuisait en vains efforts pour 

retrouver les traces du coupable dans le canton, lors-

qu'une circonstance imprévue vint lui apprendre que ce 

crime était l'œuvre d'un étranger, et la mettre sur la 

voie de la vérité. Le 9 mars, les objets volés furent re-

trouvés dans la fausse rivière de Valançay, enveloppés 

dans un tablier de cuir noir. Ces objets n'avaient pu être 

déposés dans l'eau que le 8 au soir, car celui qui les a 

trouvés avait péché toute la journée du 8. sans les voir, 

dans l'endroit même où il les découvrit le 9. 

Presqu'à la même époque, le 1 1 mars, la gendarmerie 

de Valançay arrêta un individu nommé Jean Bouveau, qui 

se trouvait, disait-il, sans moyens d'existence. Or, l'ins-

truction parvint bientôt à établir que cet étranger, qui de-

puis quelque temps rôdait tantôt seul et tantôt i n com-

pagnie d'un autre individu resté inconnu à Levroux et 

dans les campagnes environnantes, avait été vu non loin 

de cette ville le 24 février au soir, porteur d'un tablier en 

cuir noir. Ce jour-là, il est vrai, il avait annoncé à son 

aubergiste son départ pour Valançay; mais un témoin qui 

avait suivi ses démarches a affirmé qu'au lieu de prendre 

la direction de cette dernière ville, il avait tourné ses pas 

vers Levroux. Il résulte d'autres dépositions, que le 25, 

dans la matinée, il arrivait à Vicq, bourg situé à deux 

lieues de Levroux, couvert de boue et fait comme un dia-

ble, suivant l'expression des témoins, qui ajoutent que la 

nuit avait été pluvieuse. D'un autre côté, Bouveau avait 

été vu par un cantonnier, dans la soirée du 8 mars, por-

teur d'un tablier en cuir noir, paraissant contenir des ob-

jets en métal, donnant un son argentin, et cela près du 

lieu même où les vases de l'église de Levroux ont été re-

trouvés le lendemain. Le même soir, et peu d'instans 

après il se présentait cfans un domaine voisin, deman-

dant l'hospitalité et n'ayant alors aucun paquet. Cette dou-

ble circonstance que Rouveau était à Levroux le 24 fé-

vrier au soir, avec un tablier en cuir noir, et qu'un ta-

blier absolument semblable au sien, contenant les vases 

sacrés volés à Levroux, a été retrouvé dans la rivière de 

Valançay, fournit une charge accablante contre l'accusé. 

Ce n'est pas tout : deux ciseaux ayant évidemment 

servi à commettre le crime avaient été laissés dans L'é-

glise; or, ces deux ciseaux ont été reconnus pour appar-

tenir à un charron d'une campagne voisine, au domicile 

duquel il a été constaté que Rouveau s'était introduit pen-

dant son absence, sous prétexte de lui emprnn ter un ou-

til de son état. Bien plus, à sa sortie de chez le charron, 

un voisin de celui-ci avait entendu dans le tablier en peau 

de l'accusé le bruit produit par deux morceaux de fer 

qui paraissaient s'entrechoquer. Toutes ces circonstances 

réunies ne permettaient pas de douter de la culpabilité de 

Bouveau; aussi fut-il mis en prévention par le Tribunal de 

Châteauroux le 20 mai 1844. C'est alors que Bouveau 

crut prudent de se soustraire par la fuite à la pchtp qui le 

menaçait. Dans la nuit du 23 au 24 mai il s'évada de la 

maison d'arrêt de Châteauroux, en compagnie de deux 

autres malfaiteurs, comme lui sous le coup de poursuites 

criminelles. Pour opérer leur évasion, ces trois détenus, 

après avoir passé plusieurs nuits à scier l'un des barreaux 

delà fenêtre de la pièce où ils couchaient, détachèrent 

de la muraille deux longues planches servant de rayons 

et après les avoir liées l'une sur l'autre à l'aide d'une corde 

fabriquée avec des bouts de fil laissés à la disposition de 

l'un d'eux qui tressait des instrumens de pèche, ils jetè-

rent ce pont volant de l'appui de la fenêtre sur le mur 

d'enceinte distant d'environ quatre mètres. Puis, ayant 

franchi de la sorte le chemin de ronde, ils se traînèrent 

sur le mur jusqu'à l'une de ses extrémités donnant sur la 

voie publique, où ils descendirent à l'uicle de leurs draps 

premiers soupçons, et l'on ne tarda pas à acquérir lac 

titude que l'individu qui venait alors d'être condamné 

vingt ans de travaux forcés pour sept vols qualifiés co
 H 

mis avec circonstances aggravantes dans les églises "H" 

département de la Moselle, en 1844 et 1845, n'était ant 

que Jean Bouveau. On a su depuis que dans des révél^ 

fions faites à un co-détenu dans les prisons de Metz q 

avait raconté à son camarade tous les détails, soit du v 1 

de Levroux, soit de son évasion de la maison d'arrêt d 

Châteauroux, ce qui ne pouvait laisser le plus léger Aoui 

sur son identité avec l'auteur de ces méfaits. Par suite d
& 

ces nouveaux renseignemens, Bouveau a été transféré à 

Châteauroux, et il comparaissait le 17 de ce mois devant h 

jury de l'Indre à l'effet de purger sa contumace. 

Bouveau, que ce voyage et ces nouveaux débats en 

Cour d'assises semblent récréer, répond avec une assu-

rance parfaite et un aplomb imperturbable à toutes les 

questions qui lui sont laites. Lui parle-t-on de ses con-

damnations antérieures, il les impute à autant d'erreurs 

judiciaires et à l'usage de faux noms et de faux passe-

ports. Quant au vol dans l'église de Levroux, il le nie for-

mellement. Il apostrophe les témoins qui affirment le re-

connaître pour l'étranger dont la présence fut alors signa-

lée dans le pays ; il discute un à un ces témoignages ■ ar-

gumente avec M. le président et M. le procureur du Roi 

citant les textes du Code pénal à tout propos et du ton 

d'un charlatan qui veut attirer l'attention du public- il 

parle avec emphase, et repousse avec suffisance et dédain 

les charges les plus accablantes. Enfin, pour couronner 

sa défense, il ajoute au plaidoyer de M" Bollinet, son dé-

fenseur d'office, le récit dramatique d'un prétendu procès 

criminel, dont le résultat aurait été la condamnation à 

mort pour crime d'assassinat de la domestique de la vic-

time, alors que cette domestique était innocente; puis la 

découverte pour ainsi dire providentielle faite, au mo-

ment du supplice, des auteurs véritables de ce forfait. 

Malgré cette péroraison par insinuation, le jury n'a 

point été arrêté par la crainte d'une erreur impossible en 

pareil cas, el il a rapporté contre Rouveau un verdict do 

culpabilité, en vertu duquel la Cour, sur les réquisitions 

de M. de Vasson, procureur du Boi, a condamné Rou-

veau à dix ans de travaux forcés, qui se confondront avec 

les vingt années auxquelles il a été déjà condamné par la 
Cour d'assises de la Moselle. 

COUB D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Barthélémy. 

Audience du 13 décembre. 

ASSASSINAT D'UNE JEUNE FILLE PAR SON AMANT. 

Cette affaire devait venir à la session dernière ; les dé-

bats étaient commencés ; on avait entendu deux témoins, 

lorsque M. le maire de la commune de Saint- Paul, termi-

nant sa déposition, fit des révélations dont il n'avait pas 

été question dans la procédure écrite. M. le procureur 

du Boi requit alors le renvoi de l'affaire à la session sui-

vante pour que l'on pût instruire sur les faits nouvelle-

ment dénoncés. Malgré l'opposition du défenseur, l'affaire 

fut renvoyée. 

Voici les faits résultant de l'accusation : Louis Rave-

leau et Marie Soulard étaient domestiques chez les époux 

Bigodeau, à la métairie de la Barnière, commune de 

Saint-Paul-en-Pareds ; ces jeunes gens paraissaient s'ai-

mer; la fille Soulard était remplie d'attention et de préve-

nances pour Baveleau ; elle allait le trouver le soir dans la 

chambre où il couchait, et passait des heures entières avec 

lui. Tout porte à croire que des relations intimes exis-

taient entre eux. 

Tous les dimanches ils allaient ensemble à la première 

messe à Ardelay. Le dimanche 22 juin, à trois heures et 

demie, Bavelaudfut réveiller Marie Soulard, et l'engagea 

à s'habiller pour aller à la messe ; cette fille se leva, prit 

ses vêtemens de jours de fête, mit une coiffure grossière 

pour préserver sa coiffe, parce que le temps était mena-

çant; se munit d'un parapluie et d'une bouteille vide dans 

laquelle elle devait rapporter de l'eau-de-vie à ses maî-

tres, et emporta son déjeuner dans sa poche. 

Baveleau sortit le premier de la maison; la fille Sou-

lard le suivit, et quelques instans après, il était alors 

quatre heures à quatre heures et quart, le jeune Cous-

seau, qui se rendait aussi à la première messe d'Ardelay, 

trouva sur le bord de la rivière du Petit-Lay, à 300 mètres 

environ de la métairie de la Barnière, et tout près d'une 

planche sur laquelle l'accusé et Marie Soulard avaient dit 

passer en allant à Ardelay, le parapluie el la bouteille que 

cette fille avait emportés. 
Baveleau, qui rentrait ordinairement avec sa compagne 

aussitôt après la messe, revint ce jour-là après le sole» 

couché; on lui demanda ce qu'il avait fait de la fille »nU' 

lard; et comme les lui bilans de la Barnière avaient eu con-

naissance, dans la journée, de la découverte qui avait été 

faite le matin sur le bord de la rivière, l'un d'eux , 1» 

avait déjà conçu la pensée qu'un crime avait été comm 

sur la personne de cette fille, lui dit : « Je ne voudrai 

pas pour 25 louis être en ta place. » ,
 (

i 

Le lendemain le cadavre de la malheureuse fille Soul 

fut découvert daus la rivière ; il avait été entraîné » P 

de deux cents mètres de la planche près de laquelle wy 

rapluie et la bouteille avait été trouvés par Cousseau. 

Le médecin qui fut appelé par le juge de paix ne
 s

^ ^ 

vra qu'à un examen très superficiel du cadavre^ .
 11

 s
j
S
. 

pensée où il était alors, ainsi que le magistrat qu'il a . 

lait, que la fille Soulard s'était suicidée. Il se
 DOI

"
c0

]
) 

constater qu'elle porlait de légères excoriations a" ' 

qu'elle était enceinte, qu'e le foetus devail être du q
u 

au trentième jour de sa conception.
 e

\. 

Cependant, une circonstance grave qui fut relevée y 

ques jours après, appela de nouveau l'attention du 

1ère public sur celte affaire, qu'il avait d'abord laisse-
 t 

suite d'après les renseignemens incomplets qui lui aï 

élé transmis par l'autorité locale. p
all

i 

La justice se transporta dans la commune o° 
cn-Pareds: le cadavre de la fille Soulard fut ex 

de St-1 

humé.»»»1 ' 
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„ état de décomposition très avancée ne permit pas aux 

mes de l'art d'aider les magistrats des données de la 
h

°- nce Cependant un témoin grave, le maire de la com-
officier supérieur, déclara qu'au moment 

u
'
r

\~
P
 corps avait été retiré de la rivière, il avait remar-
sur ce cadavre une large tache noire qui s étendait 

/'lis l'oreille droite jusque contre les épaules ; la même 

marque avait été faite par le maréchal-des-logis de gen-

i!"mcrie. qui avait assisté également à la levée du corps; 
par ces fone-

3 

également i 

l'observation fut faite 
darmene, qu 

il uaraît même que 
minaires au médecin, qui, par une étrange préoccupa-

lion 
, omit d'en faire mention dans son rapport 

Les témoins qui furent entendus sur les lieux tirent 

naître différentes circonstances qui excluaient évidem-

ment la pensée que la fille Soulard se fût donnée la mort; 

et enfin les époux Maudet révélèrent un fait qui ne per-

mil pas de douter que cette fille avait dû succomber à une 

m0
rt violente. . 

Le 22 juin, sur les quatre heures du matin, ils enten-

dirent de leur lit deux personnes qui se disputaient évi-

demment sur le bord de la rivière. Les voix venaient de 

l'endroit où se trouve la planche que l'on est obJigé de 

traverser pour se rendre de la métairie de la Barnière à 

Ardelay ; la dispute dura deux ou trois minutes, puis il s 

entendirent un cri plaintif prolongé, qui semblait être le 

cr
i d'une femme en détresse, et qui fat suivi d'un silence 

profond. Maudet a ajouté que ce cri, qui lui était apporté 

par le vent, l'avait si fortement impressionné, qu'il avait 

lait dresser ses cheveux sur sa tête ; aussi, le lendemain, 

quand il apprit que le cadavre de la fille Soulard avait 

été trouvé dans la rivière, sa pensée fut qu'une main cri-

minelle l'y avait précipitée. 

Cette pensée aujourd'hui est celle de toute la contrée, 

qui n'a qu'une voix pour accuser Baveleau. Lui seul, en 

effet, avait intérêt à ce crime ; c'est du reste un homme 

violent et capable de se livrer à tous les excès quand il 

est en colère. 

Dans ses interrogatoires, l'accusé a nié ses relatif ns in-

times avec la fille Soulard, et le fait qui lui est imputé. 

Il a prétendu que, parti avant cette tille de la métairie de 

la Barnière, dans la matinée du 22 juin, il ne l'avait pas 

revue depuis qu'il n'était point allé à Ardelay , parce 

que la veille il avait formé le projet d'aller à la première 

messe aux Herbiers avec un sieur Boudeau ; qu il n'était 

pas rentré à la ferme à l'heure ordinaire, parce que la 

pluie l'avait empêché de se mettre en route, et que ses 

camarades l'avaient retenu ensuite dans différens cabarets 

jusqu'à la chute du jour. 

Ces dernières allégations ont été justifiées par l'ins-

truction, mais elles ne détruisent pas les charges qui ré-

sultent contre Baveleau du témoignage des époux Mau-

det, et des autres circonstances du procès. 

Après l'interrogatoire de l'accusé, qui répond avec pré-

cision à toutes les questions qui lui sont adressées, on fait 

passer aux jurés un plan descriptif des lieux ou s'est ac-

complie la scène du 22 juin. 

Le défenseur demande acte de ce que plan n'a été ni 

communiqué ni signifié à l'accusé. 

Les témoins qui devaient déposer sur les faits révélés à 

la session dernière n'apprennent rien de nouveau. 

M. le maire, interpellé sur le point de savoir quelle est 

l'opinion de la contrée sur la cause de la mort de la fille 

Soulard, répond que dans le pays tout le monde attribue 

cette mort à Baveleau. 

Les époux Maudet racontent qu'ils ont entendu de leur 

lit, à l'heure où la fille Soulard devait être près de la plan-

che, un cri plaintif qu'ils imitent tour à tour. 

Une autre femme, Jeanne Texier, qui se trouvait le 22 

juin à un endroit nommé la Merducière, de l'autre côté de 

l'eau, dans un site beaucoup plus éloigné que la Loge, où 

demeurent les époux Maudet, vient déclarer qu'elle a éga-

lement entendu un cri prolongé, qui venait du côté de la 

Planche. Elle ne peut dire si c'était un cri d'homme ou de 

femme, et si le vent soufflait du côté de Merducière. 

Ici M. le président donne à MM. les jurés lecture du 

procès-verbal dressé par M. le juge d'instruction, et des 

expériences faites par ce magistrat: 

Voici la teneur de cette pièce : 

Nous nous sommes fait conduire par l'inculpé lui-même à la 
planche sur laquelle on passe la rivière du Lay, pour aller de 
la Barnière au bourg d'Ardelay ; nous y sommes arrivés en 
suivant le sentier pratiqué pour l'usage des habitans de la mé-
tairie. De la maison principale de ce domaine à la planche 
dont il vient d'être parlé, il y a 192 pas; de cette planche à 
l'endroit où se trouvaient la bouteille et le parapluie dont le 
nommé Cousseau a parlé dans sa déposition, il y a environ 
deux mètres. Ce témoin, que nous avons fait venir sur le lieu, 
nous a désigné lui-même l'endroit où se trouvaient ces objets 
lorsqu'il les a aperçus en allant à la messe d'Ardelay, et en 
revenant ils se trouvaient sur un arbre un peu par côté de la 
planche à la distance dont nous venons de parler. De cet en-
droit à celui où le cadavre de la fille Soulard fut découvert le 
23 de ce mois, il y a 281 pas ; le lit de la rivière a dans cet en-
droit quatre mètres environ de largeur. M. le maire et M. le 
maréchal-des-logis de gendarmerie nous ont dit que le jour 
où le cadavre fut découvert et tiré de l'eau, la rivière qui pen-
dant la nuit précédente était sortie de son lit et s'était répandue 
sur les prairies qui la bordent en cet endroit, était ce jour-là 
à plein bord. 

Cette rivière, qui suit un cours oblique et plein de sinuosi-
tés, se trouve dans l'endroit même où est la planche encaissée 
entre deux mamelons fort escarpés. L'un d'eux, qu'il faut des-
cendre pour y arriver en venant de la Barnière, cache totale-
ment aux regards cette métairie. Il nous paraît impossible que 
les habitans puissent entendre un cri de détresse, quelque per-
çant qu'il fût. qui partirait du bord de la rivière près de la 
planche. Cette rivière, qui paraît n'avoir pas plus de quatre 
mètres dans sa plus grande largeur, est bordée des deux côtés 
d'arbres et d'arbustes qui la dérobent pour ainsi dire à la vue. 
Ou voit dans son lit des branchages, des arbustes et quelques 
barrages qui embarrassent son cours dans plusieurs endroits; 
en sorte qu'il nous paraît difficile que si cette eau ne fût pas 
sortiede son lit après que la fille Soulard y entêté jetée, elle eût 
pu parvenir à l'endroit où elle a été découverte, en supposant 
qu'elle eût été jetée dans la rivière vers la planche, lieu le plus 
favorable à un crime de cette sorte. Cette rivière a son cours 
entre des prairies, d'un des points à l'autre de ceux que nous 
avons parcourus ; on y trouve cependant un champ de blé ; le 
sentier qui vient de La Barnière à la planche y arrive direc-
tement : cette planche est aussi commode que solide. 

En partant de ce dernier lieu pour aller à la Loge, d'où les 
eris de détresse furent entendus, en suivant le sentier 
que parcourent les habitans de la campagne pour aller de l'un 
a loutre lieu, il y a 520 pis; mais nous devons faire observer 
lu'il faut tourner autour ce différentes pièces de terre. Il nous a 
semblé, ainsi qu'aux personnes qui nous accompagnaient, qu'à 
vol d'oiseau il n'y a pas plus de 250 mètres de la planche à la 
maison d'où les cris furent entendus. Cette maison est séparée 
<Je cette planche par un terrain assez plat ; en sorte que de la 
tenètre qui éclaire cette habitation, et même de la porte, on 
aperçoit le haut d'un arbre qui se trouve auprès de la planche 
Près de laquelle on suppose que le crime a été commis. 

Le lit des époux Maudet, par qui furent entendus les cris 
de détresse, se trouve en face de la fenêtre de leur demeure; 
JJ porte d'entrée, qui se trouve pour ainsi dire vis-à-vis de la 
Planche, est disjointe en plusieurs endroits, et a dù permettre, 
^quatre heures du matin, où la nature est encore silencieuse, 
7 entendre une voix de détresse du lit où Maudet et sa femme 
étaient couchés, surtout si ce cri était aussi piolongé et aussi 
Perçant que celui qu'a poussé Maudet pour l'imiter. 

Afin de savoir si eu effet les époux Maudet avaient pu enten-

de un cri de détresse parti de la planche dont nous avons 
Plusieurs fois parlé, nous avons envoyé un gendarme , le nom-
mé Julien. 

ainsi que M. le procureur du Roi, qui se trouvait avec nous 
dans la maison, entendu fort clairement le cri poussé par le 
gendarme, quoique dans ce moment l'air fût tellement calme 
que pas une feuille d'arbre n'était agitée; nous devons cepen-
dant dire que la fenêtre était fermée, mais que la porte était 
ouverte; on l'avait laissée telle par omission. L'inculpé, qui se 
trouvait en ce moment auprès de la fenêtre en dehors, à la vé-
rité, nous a dit avoir aussi entendu clairement le cri du gen-
darme. 

Nous devons ajouter ici que, pour mieux éclairer la justice, 
nous avons fait la contre-épreuve la porte fermée, et que per-
sonne de nous, si ce n'est le garde-champêtre de la commune, 
le nommé Buissonnière, qui était placé près de la porte , mais 
dans l'intérieur, n'a entendu le cri poussé par le gendarme. 

Les témoins appelés par le ministère public étant en-

tendus, M. le procureur du Roi soutient l'accusation, qui 
est combattue par Me Louvrier, 

Les jurés se retirent en la chambre de leurs délibéra-
tions, et rentrent une demi-heure après. 

Sur la question principale, la réponse du jury est: Oui, 

à la simple majorité. (Sensation.) 

Sur la question de préméditation : Non. 

Oui, il y a en faveur de Baveleau des circonstances 
atténuantes. 

La Cour condamne Baveleau à quinze années de tra-

vaux forcés et une heure d'exposition. 

Baveleau s'est pourvu en cassation. Son pourvoi sera 

soutenu par Me Emile Ledien. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 24 décembre. — Approbation royale du 23. 

AFFAIRE DU PÉAGE DES TROIS PONTS DANS PARIS. — DÉCISION. 

 OBSERVATIONS. 

1° Lorsqu'à l'occasion des péages de ponts, des particuliers, 
sur refus de paiement, sont arrêtés, et qu'ils réclament là 
restitution du péage et des dommages-intérêts pour refus de 
passage, l'autorité judiciaire est compétente, en principe 
pour connaître de leur action. 

2° Elle est également compétente pour savoir si les décrets el 
ordonnance invoqués comme base de perception existent, et 
sont régulièrement contresignés par un ministre secrétaire 
d'Etat. 

3° Elle seule est aussi compétente pour décider si la promul-
gation de ces actes est nécessaire, et si la compagnie conces-
sionnaire a rempli les formalités nécessaires pour assurer la 
perception. 

4° Mais c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient 
de décider si la délégation faile au gouvernement par la loi 
du ii floréal an X s'étend aux" actes de prorogation ou mo-
dification de péages déjà légalement établis; et si, enfin, cette 
délégation faite pour dix ans a été tacitement continuée au-
delà de ce terme; et si, spécialement, elle existait le 25 octo-
bre 1814, date de l'ordonnance de prorogation des péages 
dont il s'agit. 

qui est intervenue dans 

, sur le bord de l'eau où se trouve la planche, en l'in-
Jtant, lorsqu'il y serait rendu, à pousser un cri de détresse; 
t pour savoir si nous l'entendrions, nous nous sommes placé 
"run marchepied près du lit Ans époux Maudet. Nous avons, 

Voici le texte de la décision 

cette importante affaire : 

« Vu la loi du 24 ventôse an IX, qui autorise l'établissement 
de trois ponts à Paris, et notamment l'art. 9; 

» Vu la loi du 14 floréal an X, article 11; 
» Vu l'arrêté des consuls du 4 thermidor an X ; 
» Vu l'ordonnance royale du 25 octobre 1814, par laquelle la 

compagnie de l'association des trois ponts sur la Seine est 
autorisée à percevoir la taxe établie au passage sur le pont 
des Arts, le pont de la Cité et le pont du Jardiu-des-Plautes, 
jusqu'au 30 juin 1897, à laquelle époque ladite compagnie sera 
tenue de remettre lesdits ponts au gouvernement, en bon état 
d'entretien ; 

» Vu les lois des 16-24 août 1790, 16 fructidor an III, 28 
pluviôse an VIII, et 16 septembre 1807; 

« Vu la loi du 2 vendémiaire an VIII, art. 1 er , et celle du 27 
frimaire an VIII, art. 13; 

» Vu les ordonnances royales des 1 er juin 1828, 12 mars!831 
et 19 juin 1840, art. 35; 

» Considérant que l'action intentée par les sieurs Hingray, 
Basset et Moreau, contre la compagniedes trois pouts,a pourbut 
de faire prononcer : 

» D'une part, des dommages-intérêts à raison soit du refus 
qui leur aurait été fait par les agens de ladite compagnie de 
passer, sans péage, sur les ponts des Arts et d'Austerlitz, soit 
de l'arrestation dont les sieurs Basset et -Moreau auraient été 
l'objet ; 

» D'autre part, la restitution du péage acquitté par le sieur 
Basset ; 

» Considérant que, d'après l'article 9 de la loi du 24 ventôse 
an IX, les contestations sur le paiement de la taxe dont il s'a-
git doivent être jugées comme celles sur la perception de l'oc-
troi de bienfaisance, lesquelles, aux termes des lois des 2 ven-
démiaire et 27 frimaire an VIII, sont dans les attributions de 
l'autorité judiciaire ; 

» Qu'ainsi ladite autorité est compétente pour prononcersur 
les conclusions principales de la demande; 

» Considérant que plusieurs moyens sont proposés à l'appui 
de ladite demandent qu'il y a lieu de les examiner séparé-
ment, à l'effet de déterminer à quelle autorité il appartient 
d'en connaître; 

» Sur le moyen fondé sur ce que le droit d'établir des péa-
ges, conféré au gouvernement par la loi du 14 floréal an X, 
n'aurait pu s'étendre à des péages déjà réglés légalement ; et 
subsidiai rement, sur ce que ce droit conféré seulement pour dix 
ans, aurait été expiré au moment où l'ordonnance du 25 oc-
tobre 1814 est intervenue : 

» Considérant que l'autorité judiciaire ne pouvait statuer 
sur ledit moyen sans s'immiscer dans les actes faits par l'au-
torité administrative, pour l'exécution d'un travail d'uti-
lité publique, ce qui lui est interdit par la loi des 16-24 août 
1790, 16 fructidor an 111, 28 pluviôse au VIII et. 16 septembre 
1807; 

» Sur le moyen fondé sur ce que l'arrêté du 4 thermidor an 
X n'aurait pas été contresigné par un secrétaire d'Etat ou par 
un ministre, et n'aurait d'ailleurs, non plus que l'ordonnance 
du 25 octobre 1814, reçu aucune publicité légale ; 

» Considérant que l'autorité judiciaire, compétente pour 
statuer sur les contestations relatives à la perception du péage 
dont il s'agit, est nécessairement appelée à vérifier si les titres 
en vertu desquels la perception a lieu sont revêtus des formes 
extérieures exigées par la loi, pour que ladite perception puis-
se s'exercer; 

» Sur le moyen fondé 1° sur ce que les tableaux exposés au-
devanldes bureaux de perception n'indiquaient comme titre de 
concession que la loi du 24 ventôse an IX, dont l'effet aurait 
cessé au 23 septembre 1827; 

» 2° Sur ce que les concessionnaires seraient, dans tous les 
cas, déchus de leur droit pour avoir pendant plus de dix ans 
négligé de mentionner dans les tableaux placés au-dessus de 
leurs bureaux l'arrêté de l'an X et l'Ordonnance de 1814; 

» Considérant que ces moyens se rattachent à des faits per-
sonnels aux concessionnaires et à l'accomplissement des for-
malités auxquelles on prétend que serait subordonné l'exercice 
de leur droit de perception, el que, dès lors, il appartient à 
l'autorité judiciaire de constater l'existence des faits allégués, 
et d'en déterminer les conséquences légales ; 

» Article 1 er . L'arrêté de conflit pris, le 12 août 1843, par 
le préfet de la Seine, est confirmé, en tant qu'il revendique 
pour l'autorité administrative le droit de décider si la déléga-
tion donnée au gouvernement par la loi du 14 floréal an X, 
s'appliquait au péage déjà autorisé par la loi du 2i ventôse an 
IX, et si d'ailleurs celle délégation subsistait encore à l'époque 
où l'ordonnance du 25 octobre du 181 4 a été rendue; 

«Art. 2. Ledit arrêté est annulé en tant qu'il revendique pour 
l'autorité administrativelejugement soit de la demande princ-
pale, soit des exceptions des demandeurs, fondées : 1" sur ce 

que l'arrêté des consuls du 4 thermidor un X n'aurait pas été 
contresigné pur un ministre ; 2° sur ce que tant ledit a'rrcte 
que l'ordonnance du 88 OCtobf* 1814 n'auraient pus reçu la 
publicité légale ; 3° sur ce que les concessionnaires n'auraient 

pas accompli les formalités exigées par la loi pour l'exercice 
du droit de percevoir le péage; 

>'Art.3. Sont considérés connue non avenus les exploits intro-
ductifs d'instance des 16 et 19 novembre 1844, ceux des 30 
novembre et 5 décembre 1844, les conclusions des parties, les 
actes d'appel du 9 janvier 1845, et les conclusions a l'appui du-
dit appel, enfin le jugement rendu le 25 juillet 1845, par le Tri-
bunal civil de la Seine, en ce qu'ils ont de contraire à la pré-
sente ordonnance. » 

OBSERVATIONS .—A notre sens^ celte affaire, dont le juge-

ment a été rendu, à ce qu'on assure, -contrairement au 

rapport du comité de législation, était bien simple, et ne 

devait entraîner la confirmation du conflit que sur un seul 

point, à savoir l'existence légale de l'arrêté des consuls 

du 4 thermidor an X; et ce point est précisément ren-

voyé à l'autorité judiciaire. 

Comment un Tribunal pourra-t-il vérifier l'existence de 

cet arrêté, la signature du secrétaire d'Etat Maret, ou le 

contre-seing du ministre de l'intérieur, alors qu'il n'a au-

cun droit de compulser, de visiter les archives, ou d'or-

donner l'apport des minutes en son greffe? Ces mandemens 

de l'autorité judiciaire ne peuvent, aux termes de la loi 

du 24 août 1790, être adressés aux agens les plus élevés 

du pouvoir exécutif, car les Tribunaux ne peuvent citer 

devant eux les agens de l'autorité administrative à raison 

de leurs fonctions. 

Ce seul point, excepté tout le reste, était judiciaire, et 

spécialement parmi les questions qui appartenaient émi-

nemment aux Tribunaux, se trouve la question de légalité 

de l'arrêté des consuls du 4 thermidor an X et de l'ordon-

nance du 25 octobre 1814, c'est-à-dire 1° si la délégation 

faite par la loi du 14 floréal an X s'étend aux modi-

fications de péages déjà créés législativement, aussi bien 

qu'aux péages à créer ultérieurement ; 2° si la délégation 

faite pour dix ans avait cependant été tacitement prorogée 

et si le gouvernement jouissait encore du droit de créer 

ou de proroger des péages le 25 octobre 1814. 

Ce n'est là qu'une interprétation de la loi du 14 floréal 

an X, et non une interprétation des actes émanés du gou-

vernement les 4 thermidor an X et 25 octobre 1814. 

C'est le principe même de ces actes, c'est leur légalité 

dans son essence, qu'il s'agissait d'apprécier. Or, la dis-

position finale de toutes les lois de finances décide qu'en 

toute matièje d'impôts directs ou indirects, la question 

de légalité appartient à l'autorité judiciaire. 

C'est là un principe qui, dans nos moeurs législatives, 

s'élève à la hauteur d'un dogme constitutionnel. C'est la 

première fois que le Conseil d'Etat s'écarte de cette règle 

fondamentale de notre droit public; et, nous ne craignons 

pas de le dire, c'est par des décisions de ce genre, 

quelque consciencieuses qu'elles puissent être, que l'on 

compromettra l'exercice du droit souverain de conflit, que 

l'opinion publique n'accepte qu'avec une sorte de dé-
faveur. 

La décision que nous rapportons est de nature à amener 

ce résultat bizarre, que l'autorité judiciaire pourrait dé-

cider que l'arrêté des consuls du 4 thermidor an X n'existe 

pas, tandis que l'autorité administrative en proclamerait 
l'existence légale. 

CHRONIQUE 

PARIS , 24 DÉCEMBRE. 

— M' 1' Lenormand, la fameuse nécromancienne, avait, 

à ce qu'il paraît, l'intention de publier un ouvrage sur 

les hommes illustres de la révolution et de l'empire avec 

lesquels sa qualité de prophétesse l'avait mise en rela-

tions. Cette publication devait paraître sous le titre de 

Album d'un demi siècle ; mais, dans l'impossibilité où 

M"c Lenormand était de faire cette publication sans le 

secours de capitaux étrangers, elle eut l'idée de créer 

des actions assez singulières, remboursables dans un dé-
lai déterminé. 

M. Vanderelst, président de la chambre de commerce 

de Bruxelles, réclamait aujourd'hui à M. Hugo, héritier 

de Mlle Lenormand, le remboursement d'une de ces ac-

tions dont il est porteur. 

Cette action est ainsi conçue : 

N° 9. SOUSCRIPTION EUROPÉENNE . 1,000 fr. 
Neuvième action. 

M. P.-J. Album d'un demi - siècle, 
VANDERELST , pré- moyennant le prix de 1,000 l"année. 50 fr. 

sident de la francs; intérêt à cinq pour 2° 
chambre de com- cent. Celte action est rem- 3" 
merce : 1 action, boursalile par douzième, à 
Eu souscrivant, compter du 1 er mars 1838 

c'estservirlaeau- au 1 er mars 1839. 
se du malheur. Approuvé comme ayant 
C'est venir au se- reçu en une traite sous le n° 

1249. 

année. 50 
'■ année. 

(12 mars 1836.) 

Signé : M. A. LE NORMAND. 

cours du com-
merceetallégerla 
position du pri-
sonnier pour det-
tes, etc., etc. . 

Déplus, pour prouver l'existence de la dette, M. Van-

derelst invoque la lettre suivante de M Uc Lenormand, en 

date du 21 août 1840. : 

Monsieur, 

On m'a communiqué ces jours derniers une lettre adressée à 
l'un de vos correspondans, où vous me réclamez le montant 
d'une action de ma Souscription européenne. Votre demande 
est fondée; ayant donné une toute autre étendue à cette spécu-
lation, j'ai préféré y apporter soins et retard. Du moment que 
vous préférez rentrer dans votre déboursé, je me propose de 
vous liquider en mars prochain, du 20 au 31. Vous voudrez 
bien m'en donner avis à dix jours de date. Comment se fait-il, 
Monsieur, que vous n'ayiez plus entendu parler de moi"? Je vous 
ai répondu à vos demandes, vous n'avez pu m'accuser de né 
gligenee— 

Croyez, Monsieur, qu'une correspondance telle que peut être 
la vôtre est trop précieuse pour pouvoir être négligée. Tant 
qu'à mes engagemens, c'est chose sacrée. Je vous l'ai déjà écrit 
dans le temps, nos lois sur la presse m'ont arrêtée. J'en ai pro-
fité pour mes recherches. Constamment occupée, j'ai peu de 
loisirs. Le temps passe rapidement quand on est constamment 
consultée. Cependant j'amènerai mon oeuvre à sa lin. Je me 
trouverai heureuse, Monsieur, de vous en faire juge. En atten-
dant, recevez nies salutations. 

11 août 1840. LENORSI\NH. 

M. Hugo répondait à ces allégations, que cette lettre 

prouvait que M"' Lenormand avait dû se libérer par ;e 

paiement d'une traite qu'on ne pouvait représenter au-

jourd'hui, vu l'innombrable quantité des papiers de la 

succession. 

La 5e chambre du Tribunal civil de la Seine, présidée 

par M. d'Hcrbelot, sur la plaidoirie de M" de Jouy, avocat 

de la succession Lenormand, a déclaré M. Vanderelst 

mal fondé dans sa demande, et l'a condamné aux dé-
pens. 

— L'assemblée électorale chargée de procéder au re-

nouvellement annuel du tiers des membres de la chambre 

de commerce de Paris, s'est réunie aujourd'hui à midi, 

au palais de la Bourse, sous la présidence de M. Aubé. 

Les cinq membres soi* tans étaient MM. Aubé, Jacques 

Leiebvre, Pepin-Leballeur, Horace Say et Gaillard; les 

trois premiers , non récligibles actuellement , comme 

ayant accompli leurs six années d'exercice. 

MM. Horace Say et Gaillard ont été réélus. Les trois 

membres nouveaux nommés aujourd'hui sont MM. Le-

gentil, Mcderet Moinery. 

La chambre de commerce doit procéder ce soir à la no-

mination de son président et de ses secrétaires. 

— La Cour d'assises a entendu aujourdhm le requis -

(sire de M. l'avocat-général Jallon, dans 1 affaire de la 

bande Anquez, et les plaidoiries de plusieurs défenseurs. 
L'audience de vendredi sera probablement remplie pat » 

fin des plaidoiries et les répliques, s'il y a heu. 

L'arrêt ne sera rendu que samedi. 

— Une plainte en voies de fait est portée par le sieur 

Longchamp, mécanicien, contre le sieur Barge, autre 

mécanicien. 
La cause appelée, Barget se présente à la barre. 

M. le président : Etes-vous le plaignant? 
Barget : Jamais, mon juge, jamais; j'ai perdit ma for-

tune, j'ai perdu ma femme, j'ai perdu trois enlans, dont 

une demoiselle, et jamais qui que ce soit ne peut se flatter 

de m'avoir entendu se plaindre; c'est paspo!irun coq) de 

poing ou autre que j'aurais la chose de me plaindre; c est 

bon pour M. Longciiamp de pleurer pour un pet.U bobo. 

M. le président .- Laissez parler le plaignant. 

Barget : Je peux parler aussi haut que lui, avant ou 

après, comme on voudra; quand on est attaqué chez sot , 

on se défend, c'est dans la Charte ça. 
Le plaignant, qui jusqu'à ce moment s'est tenu derrière 

Barget, se place sur la même ligne, et fait connaître au 

Tribunal que, s'étant présenté chez le sieur Barget son 

débiteur, celui-ci, après une explication fort vive, s'est 

armé d'un boulon en fer, et l'en a frappé lourdement sur 

l'épaule: « Comme, ajoute-t-il, il n'y a que huit jours que 

je suis à l'aise pour mettre mes redingotes, et que je ne 

peux pas encore travailler, je demande lôO francs d'inté-

rêts à mon ennemi.» 

Des témoins viennent confirmer la voie de fait dont se 

plaint Longchamp. 

M. le président , au prévenu ■ Avez-vous un défenseur? 

Barget : Jamais, mon juge, jamais de ma vie ; j'ai 

plaidé avec mes oncles, mes cousins et mon beau-frère, 

j'ai jamais pris d'avocat : n'y a que les lâches et ceux 

qu'ont tort qui prennent des avocats. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire pour votre dé-

fense ? 

Barget : Je me défends par la loi de mon pays, qui est 

que la Charte dit que nous sommes tout un chacun des 

charbonniers, maître chez soi, et pas doucement. Vient 

monsieur Longchamp, dans mon domicile, avec son para-

pluie, et me pousse avec ; je saisis la première faveur qui 

me tombe sous la main, qui se rencontre un boulon, et je 

tape naturellement avec. 

M. le président : Et vous avez eu tort, il ne faut jamais 

frapper. 

Barget : C'est toujours pas ce que la Charte rapporte ; 

quand on est attaqué chez soi, on tape, n'importe com-

ment que ce soit, c'est ce qu'on appelle la légitime pour 

se défendre, et qu'il est bon de vous dire qu'intérieure-

ment à l'affaire, il avait dit de moi à tous les portiers : 

Faut qu'il aie ma peau. M. Longchamp dit à cela qu'il ne 

peut plus mettre ses redingotes, alors fallait pas qui me 

déchire la mienne, oui la mienne propre avec son para-

pluie (il montre une reprise au bras droit de sa redin-

gote). Voilà qu'est-ce qui parle pour moi, c'est la vraie 

manche de ma redingote qu'est mon vrai avocat, je n'en 

ai pas besoin de d'autre, jamais, au grand jamais. 

Une condamnation à 20 francs d'amende et à 60 francs 

de dommages-intérêts est prononcée contre Barget, qui 

s'écrie en s'en allant : 

« Vingt et soixante, total 80 francs (se tournant vers 

l'auditoire) : 80 francs, les autres, /vous entendez, ce qui 

n'empêche que toutes les fois que vous viendrez m'atta-

quer chez moi, je me mettrai en garde. 

— Dans la soirée du 30 novembre dernier, le bal du 

Tonnerre, tenu par le sieur Grades, restaurateur, à la 

barrière du Montparnasse, était envahie par une bruyante 

et folle jeunesse qui se livrait à la danse la plus échevelée. 

En vain les gardes municipaux avaient réclamé un peu 

de retenue dans les gestes des danseurs ; toutes leurs re-

commandations restèrent sans effet. Cependant M. Barlet 

fils, commissaire de police àVaugirard, ayant été averti, 

se présenta avec son écharpe. C'était le moment où un 

sémillant caporal de voltigeurs faisait un avant-deux 

éblouissant au milieu d'une acclamation générale. Aux 

premières paroles du magistrat, le caporal répondit par 

une pirouette et par un geste inconvenant. 

Le commissaire de police alors ordonna aux gendar-

mes d'expulser le trop joyeux caporal. Mais avant que 

les agens de la force publique missent cet ordre à exécu-

tion, le caporal faisait un demi-tour et se précipitait sur le . 

magistrat, lui faisait subir quelques violeneesdont celui-ci, 

aide des gendarmes, se défendit le mieux qu'il put. Néan-

moins le procès-verbal contenant rapport de la conduite 

du caporal Bousselle, du 54e de ligne, ne mentionne en 

termes précis qu'une redingote noire déchirée par le mi-

litaire délinquant ; mais il mentionne aussi des voies de 

fait exercées sur les hommes de garde. Tels sont les faits 

qui ont amené le caporal Bousselle devant le 2e Conseil de 

guerre, sous la prévention de violences envers un magis-

trat, et de rébellion envers la garde. 

M. le président, au prévenu : Vous dansiez une danse 

fort inconvenante, et comme vous troubliez l'ordre pu-

blic dans un bal, on vous a rappelé a de meilleures ma-

nières. Loin d'obéir aux injonctions des agens de l'auto-

rité, vous vous êtes livré à des violences très répréhensi-
bles. 

Le prévenu : Je m'amusais comme tout le monde; j'a-

vais rencontré une jeune fille qui me dit être de mon pays, 

et alors nous nous sommes égayés, et voilà tout. 

M. le président : Vous auriez dù obéir aux ordres de 

M. le commissaire de police qui vous invitait à plus de 
retenue. 

Le prévenu ■. Dam ! je ne savais pas que ce monsieur 

était un commissaire de police; il me parlait comme qui 

dirait un mal-content, et alors j'ai pu lui dire qu'il était 

im pers grand'chose, et moi je continuai à m'amuser avec 

la jeune fille de mon pays. Puis voilà qu'on veut m'em-

puigner, moi je me défends; on m'entraîne, je résiste; la 

payse, elle crie : Au secours ! et moi je veux aller à elle; 

on me retient, et alors je repousse les gardes municipaux; 

mais ils étaient plus nombreux et plus forts. 

M. le président : Tout cela ne vous justifie pas ; vous 

avez mis tant de violence dans votre résistance,que vous 

avez déchiré l'habit de M le commissaire de police. Vous 

avez dù voir son. écharpe, et alors vous auriez dû vous-

même lui apporter aide et assistance pour faire respecter la 
moralité publique. 

Le prévenu : Je respecte très fort la moralité, mais 

mon colonel, nous étions au Bal du Tonnerre, et alors tout 

le monde y fai t le tremblement C'est pourquoi j'ai été 

fautif à cause de la jeune fille de mon pays, qui voulait 
toujours boire et folâtrer. 

M. le président : Et les gendarmes, vous les avez 
frappés? 

Leprévenu : Je les ai un peu bousculés quand j'ai z'été 

un pou excité par la payse, qui disait toujours : « Va-t'^n 

pas, Charles, va-t'en pas !. . » Ça me faisait peine de la 
quitter. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins 

M. Grados, restaurateur, s'exprime avec la plus grande 

réserve sur la danse pratiquée dans son bal pur le public 

en général, et surtout par le caporal Bousselle. Selon lui' 

rien n'est plus moral, n'est plus décent que le bal dù 

Tonnerre, à la Ville de Tonnerre, barrière du Mont-Par-

nasse ; il reproche, néanmoins, au capqral de voltigeur^ 
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d'être un peu trop léger dans ses allures. 

Le prévenu : Merci, M. Grados, je reconnais là dans vo-

tre déposition cette lucidité qui vous honore pour vos 
habitués. 

M. Barlet fils, commissaire de police, rapporte les faits 

qui ont donné lieu à ce procès; il ne peut dire s'il a en 

réalité clé frappé, mais il allirme que sa redingote-paletot 
a été déchirée. 

À M'
 le

 président, au témoin ; Vous aviez ceint votre 
écharpe? Le prévenu dit qu'il rro l'a pas aperçue. 

Le témoin : 11 serait bien possible que le 'caporal n'eut 

pas vu mon écharpe, qui était placée sous le paletot; mais 

• jelui ai fait connaître mon caractère, et je lui ai parlé com-

me doit le faire un magistrat en pareille circonstance. 

Après l'audition de quelques autres témoins, M. Plée, 

capitaine-rapporteur, soutient la prévention , qui est com-
battu par M' Gartelier, défenseur du prévenu. 

Le Conseil déclare le caporal Koussellecoupable de rébel-
lion envers la garde, mais non coupable de violences en-

vers UÏI magistrat ; Rousselle est condamné à quinze jours 
d'emprisonnement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (7
e
 chambre) 

■est saisi d'une plainte en ditl'amation dirigée par M. lé 

comte de Roehetin, aide-de-eamp du général Ramorino, 

contre M. Smolikowski, gérant d'un journal intitulé Nowa 

Polska, la Nouvelle Pologne. 11 s'agissait de la publica-

tion dans ce journal de plusieurs articles dont quelques 

passages ont paru à M. le comte de Rochelin être de na-

ture à porier atteinte à son honneur et à sa considération. 

M. le comte de Roehetin avait primitivement compris 

dans sa plainte les sieurs Maulde et Renou, imprimeurs 

dudit journal; mais depuis il a déclaré se désister à leur 
égard. 

>
 M" Favre soutient la plainte du comte de Roehetin, qui 

s'est constitué partie civile, et réclame en son nom une 

somme de 3,000 francs à titre de dommages-intérêts. 

Après avoir entendu la défense de Smolikowski, pré-

sentée par M" Marie, le Tribunal , conformément aux con-

clusions de M. lavoeat du Roi de Royer, a condamné M. 

Smolikowski à 300 fr. d'amende et à 300 fr. de domma-

ges-intérêts envers M. do Roehetin, et ordonné l'inser-

tion dans le mois des motifs et du dispositif du jugement 

dans la Noioa Polska, conformément à l'article 11 de la 
loi dis 9 juin 1819. 

— Une dernière feuille signalétique, pour l'exercice 

1845, vient d'être adressée, aujourd'hui 24, par M. le mi-

nistre de l'intérieur, à tous les préfets, maires, comman-

éails do gendarmerie et autres fonctionnaires. Cette nou-

velle feuille contient le signalement détaillé de soixante-

neuf individus, qu'il importe de rechercher dans l'intérêt 

de la sûreté publique. Voici, parmi ces individus, ceux 

qui sont sous le coup de préventions ou de condamna-
tions de la nature la plus grave : 

Jean-Baptiste Bayssac est prévenu d'assassinat; le juge 

d'instruction de Go'urdon (Lot) a décerné contre lui un 

mandat d'arrêt le 2 octobre 1845; mais il a pris la 

fuite et s'est, dit-on, dirigé vers Paris. C'est un homm 

de trente-quatre iras, né et domicilié à Carennae (Lot). Sa 

taille est de 1 mètre 75 centimètres; il a les cheveux et les 

sourcils châtains, le front couvert, les yeux gris, le nez 

long, la bouche grande, le visage ovale taché de rous-
seurs, le teint clair; il est affecté de dartres. 

Etienne Modena, né à Verazzo, en Piémont, est pour-

suivi pour tentative d'empoisonnement sur la personne de 

sa femme; il est parvenu à se réfugier en France; mais 

une ordonnance royale, en date du 10 novembre dernier, a 
anlnrien ... i .....! H I ,.. i Cn\ .'. ■ .. . A ~A ,1 / 1\ L 

âgé do 40 ans autorise son extradition. Cet étranger est 

environ, détaille moyenne ; il a les cheveux chàlaiu-roux, 

la barbe rousse, lo visage ovale. Il n'a pas d'état, el ne 

peut trouver de ressource sur le territoire français qu'en 
se livrant au crime. 

11 en est de même de Louis Montandon, habitant de 

Loele, canton de Neuehàtel, poursuivi dans sa patrie pour 

crime de meurtre, et dont l'extradition a été autorisée 

par le Roi le 21 novembre 1845. Cet individu a 26 ans, 

taille d'un mètre 68 centimètres, cheveux et barbe châ-

tains, yeux bruns, nez moyen, visage ovale, teint pâle. 

Etienne Michaud dit Gourbeillion dit Barailloux, ma-

çon et terrassier, né à Mondouet, commune de Glény 

(Creuse), est prévenu de tentative d'assassinat suivie de 

vol, avec circonstances aggravantes. Un mandat d'arrêt 

a été décerné contre lui par le juge d'instruction de l'ar-

rondissement deGuérct, le 18 novembre 1845. Il est âgé 

de 22 ans, taille d'un mètre 56 centimètres, cheveux et 

sourcils noirs, barbe naissante, front couvert, yeux gris, 

nez et bouche moyens, visage large, teint brun; une lé-
gère cicatrice au iront du côté gauche. 

À côté de ces individus prévenus d'assassinats, et dont 

l'arrestation importe tant à la sûreté des personnes et 

des propriétés, figurent les évadés des bagnes, plus 

dangereux peut-être encore, et qui doivent être aussi ac-
tivement recherchés. 

Louis Dubois dit Larleur, tourneur en bois, condamné 

le 28 avril 1836 par la Cour d'assises de la Seine à seize 

ans de travaux forcés, pour vol à l'aide d'escalade, d'ef-

fraction et de violences, et par le Tribunal spécial de Tou-

lon à trois ans de prolongation pour évasion , évadé de 

nouveau le 28 septembre 1845 du bagne de Rochefort, 

où il était détenu sous le n° 12830. Ce forçat est âgé de 

trente-un ans, taille de 1 mètre 63 centimètres» cheveux 

et sourcils noirs, barbe brune, front découvert, yeux 

bruns, nez gros, bouche petite, menton à fossette, visage 

ovale, une cicatrice au front au-dessus de l'œil droit. 

Antoine Lapeyre, tisserand, condamné à Mont-de-Mar-

san, le 24 juillet 1833, à 16 ans de travaux forcés pour 

vols de complicité à l'aide d'escalade et d'effraction, et 

par lesTribunaux maritimes à 18 ans de prolongation pour 

évasions. Evadé de nouveau le même jour que le précé-

dent, et du même bagne, où il était détenu sous le n° 13403, 

Antoine Lapeyre est né à la Fistole (Hautes-Pyrénées) ; il 

est âgé de 36 ans, taille de 1 mètre 64 centimètres, che-

veux, sourcils et barbe noirs, front bas et bombé, yeux 

roux, nez gros et long, visage ovale, teint brun ; les oreilles 
percées, un petit signe brun à la joue droite.. 

Philippe-François Nancluse, condamné, à Paris, le 18 

février 1831, aux travaux forcés à perpétuité, pour vol 

sur un chemin publie; évadé, le 20 novembre 1845, du 

bagne de Bochefort. Ce forçat, né à Paris, fileur de pro-

fession, est âgé de 45 ans, taille de 1 mètre 64 cent., 

cheveux châtain foncé, sourcils se joignant, front bas et 

étroit, nezaquilin incliné à droite, marqué de petite vé-

role, les oreilles percées, une cicatrice au-dessous du ge-

nou gauche, tatoué sur les bras de divens signes rouges et 
bleus peu appareils. 

Benjamin Hébrard, né à Sorèze (Tarn), âgé de 25 ans, 

condamné aux travaux forcés, ayant été extrait du bagne 

de Toulon pour être transporté à Toulouse, où il était appelé 

en faveur des indigens dos douze arron-

à déposer devant la Cour d'assises de la Haute-Garonne, 

s'est évadé, le 21 novembre 1845, des mains delà gendar-

merie. 

La liste signalétique à laquelle nous empruntons ces ren-

seignemens se termine par une nomenclature de treize 

noms d'individus qui ont été arrêtés par suite de la publi-

cité donnée à leurs signalemens. 

— Un violent incendie a éclaté cette nuit, vers une 

heure, dans la maison située rue du Temple, 50, dont le 

rez-de-chaussée est occupé par M. Diell, pharmacien. 

Les pompiers et la garde municipale du quartier des 

Minimes se sont transportés en toute hâte sur le lieu du 

sinistre, et l'on est parvenu à se rendre maître du feu 

après deux heures environ de travaux périlleux. 

On n'a eu aucun malheur à déplorer. La perte est, dit-

on, considérable. 

— La chambre des huissiers du département de la 

Seine a, daus sa séance du 19 de ce mois , voté un se-

cours de 600 li 

dissemens de Paris. 

 jSous avons annoncé, dans la Gazelle des Tribunaux du 
26 octobre, la condamna! ion de M. Baulot, boulanger, rue des 
Noyers. >'ous avons commis une erreur en indiquant que la 
prévention était relative à une vente à faux poids. M. Baulot 
était seulement inculpé d'avoir vendu sans un pesage préala-
ble, conformément à l'ordonnance de police de 1840. 

ÉTBANGER. 

—P OLOGNE. — On écrit deBreslau (Silésie prussienne), 

le 13 décembre : 

« Le gouvernement du royaume de Pologne , qui est 

composé presque entièrement de Busses, et qui, comme 

on le sait, agit en toutes choses d'après les instructions 

qu'il reçoit' de Saint-Pétersbourg, vient d'adopter_ un 

nouveau genre de torture pour contraindre les accusés à 

avouer les délits ou crimes qui leursont imputés. 

Cette torture consiste en ce que le prévenu, pendant 

qu'il est interrogé par le juge d'instruction, est placé sur 

une trappe, et dès qu'il persiste tant soit peu à nier le fait 

qu'on lui reproche, cette trappe, sur un signal donné par 

lo magistrat, est baissée subitement jusqu'à ce que h s 

épaules de l'accusé se trouvent de niveau avec le plancher 

du cabinet du juge. Immédiatement après, deux hommes 

qui stationnent dans la pièce, au dessous, se mettent à 

frapper simultanément avec des bâtons le corps du pré-

venu tant par devant que par derrière, et continuent en 

renforçant les coups jusqu'à ce qu'il se déclare coupable 

Cette mesure coïncide, ce qui est assez remarquable, 

avec la publication d'un ukase de l'empereur Nicolas qui 

mitigé les lois pénales exceptionnelles auxquelles les exilés 

en Sibérie sout soumis. Cet ukase porte que dorénavant, 

en matière de vol, la peine du knout, qui jusqu'à présent 

était appliquée comme punition accessoire aux exilés 

pour la moindre soustraction, ne sera infligée qu'à ceux 

- qua-

:OU 

mg 
coups dû knout, et, en cas de récidive, de vingt a trente 

cou os. 

SPECTACLES DU 25 DECEMBRE. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — La Famille Poisson, Vêpres siciliennes. 

otipe 

OPÉRA-COMIQUE. — Cendrillon, la Dame blanche 
I TALIEN. — 1! Barbierc. 
O DÉON. — Catherine Howard. 

VAUDEVILLE. — Le Mari, Hicho d'amour, Rohinsun 
VARIÉTÉS .— La C.ardeuse de dindons, les Lnl'ans uV 
G VHNASE. — La Pluie, Le Marchand de marrons 
PALAIS-ROYAL. — Une Femme laide, les Pommes d 

ORTE-SAINT-M ARTIN. — Marie-Jeanne. W| 

ÎAITÉ. — Une Expiation. 
A MBIGU. — Les Mousquetaires. 

C IRQUE. — Les Eléphans de la Pagode. 
SOIRÉES l'ANTAsr.vuKS ne HOULRT- IIOUDIN 

Kii, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 
ratet « de 

Valoir 

VENTES. 

AUDIENCE SES CBIEES. 

A Paris. 

A S Etude de M
0
 LEVILLAI\ „„„, , 

Saint- Dénia, 28. - Venté en l
1
^, '°

UleTa 

criées du Tribunal civil de première invliince séant àu'paiâj ™
<
lei 

ce à Paris, une heure de relevée, savoir : deuxième ptdiliciir'
S
~

(
'
e

~''
U8

ti-

dica'ion préparatoire lç jeudi S janvier IBN; ; troisième nït"
 a<l

ju-
adjuiUeatiun définitive le jeudi 22 janvier 1846,

 tUj||
Mli

ou el 
D'une Maison, avec cour H jardin, sise à Paris, rue del'ei 11 

Supeiticie en bâliineus. . . 3U0 mélres. ' 
Et en cour et jardin: . . 

Superficie totale. . . 

Mise k prix : 10,000 francs. 

S'adresser, pour es renseignement 

poursuivant la vente; 2° à M" Pierrot, 

titlO 

1260 n.ètres. 

I» audit W 

MAISON À MÉHMOSTÂNT l 
plaee des Victoires, 3. — Vente sur saisie immobilière, en 

saisies immobilières du Tribunal de premièie instance de. la Seine 

tvouè, rue de la SontS! u°
ué 

M" Krnèst 1 7" 

e'™.
1 auUience<j,i 

delà l" chambre, au Palais-de-Jusiice à Paris, deux heure* it̂ V
06

'' 
le jeudi 22 janvier 1810, ''élevée. 

D'une Maiso 1, située à Méniimontant, commune da Bellev il . • 

passe Touzet, dit aussi impasse tlédiard, et lieux appelés é"ale 

Panovaux ou Cendrier. Ladite maison sans numéro.
 0 menl

 '
es 

Mise a prix : 1 ,0(10 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens, 1» à M
e
 Ernest Lel'èvre 

poursuivant, place des Victoires, 3; 2° el à M» Dumas, notaire '
l

avo
,
UlS 

vard Bonne-Nouvelle, 8. ' ((033) ' 

A Versailles. 

NE-PROPRIÉTÉ f Etude deM« LAUMAILLER , avoué a tir 
£| saiiles, rue des Réservoirs, 17. _ jfauS. 

cation sur saisie immobilière en l'audience des criées du Tribunal c 'I 
de Versailles, le jeudi 8 janvier I8'i(i, heure de midi,

 m 

De la Nue-Propriété d'une grande et belle maison, cour, jardin 

villon, bâtimens, écuries et remise, sis à Versailles, boulevard de 1 

Reine, 125. Le tout d'une conttnarce, d'après le ca dastre, de 32 ar 

55 ciiitiares environ. '
 98 

Mise à prix : 11,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Versailles, à M" 

avoué poursuivant la vente, rue des Réservoirs, 17. Laumailler, 
(4035) 

A Corbcil. 

FONDS DE Md BOULANGER avpa" t<&2tt% 
aux enchères en l'étude et par le ministère de M

e
 POGNOT , notaire à 

Corbeil (Seine-et-Oise), le dimanche 28 décembre 1845, heure de midi 

d'un Fonds de marchand boulanger, établi à Ris-Orangis, grande Eue' 

par le sieur Buard fils, ensemble du matériel et du mobilier attachés i 
ladite exploitation. 11 sera, fait en même temps un bail des lieux "oïl 
s'exploite le fonds. Mise à prix t otale : 1,080 fr. 

S'adresser p un' les renseignemens : 

A Corbeil : 1» à M
0
 Delaunay, avoué, rue des Grandes-Rordes, 11. 8-

2» à M c Pognol, notaire; 

A Ris-Orangis, à M Buard (ils. (1030) 

CHARLES GOS8EX.IHT, éditeur de la Bibliothèque d'Jfclite, rue Jacob, 30. —TURUE et C, éditeurs, rue Saint-André- des-Arts. 55 

r A 

c 

LE VOLUME. 

OEUVRES 
■ PAGCIEB.RE , éditeur de MM. Cormenïn, Lamennais, etc., rue de Seine, 14 bis 

FR 50 
C. 

LE VOLUME. 

GOMPLETES DE 

RELIURES EN TOUS GENRES. 8 VOlUmC* BiS-f §5 f'»ï'l$iat anglais, pajSSea* jéSaSS vélilB. — RELIURES EN TOUS GENRES. 

NOUVELLE ET TRÈS -JOLIE ÉDITION, REVUE PAR L 'AUTEUR, ET AUGMENTÉE DE PIÈCES INÉDITES. - CHAQUE VOLUME SE VEND SÉPARÉMENT. 

MÉDITATIONS P0ÉTI0.UES , i VOL. 3 FR. 50 1 HARMONIES POÉTIQUES, 1 VOL. 3 FR. 50 

IOÏÏVELLES MÉDITATIONS PQÉTIQ.UES, 1 VOL. 3 FR. 50 RECUEILLEMENTS POÉTIQUES, 1 VOLUME, 3 FR. 50 

 1 . : _ AUTRES ÉDITIONS : —
 : 

JUES DE A. DE 

J0CELYN,i VOL. 3 FR. 50 — CHUTE D'UN ANGE, IVOL. SFR.SO 

VOYAGE M ORIENT, 2 VOLUMES, 7 FR. 

ŒUVRES concpiETEs SE A. SE LAMARTINE 
Edition illustrée. 

Portrait de l'auteur, par HENRIQUEL - DUPONT , et 20 belles vignettes 
gravées sur acier par les plus habiles artistes. 

8 beaux -volumes in-8° sur papier grand cavalier vélin.—Prix : 50 fr. 

ŒUVRES POETl^ 
1ÎDITICW ÇJ.ASD lï-32 , PAF1ËT 

lies Méflttntiim», 2 vol. . 
lie» Hî5Pm«Mieai, "2 vol.. 
«BeceSyia. 3 vol ■ . . . 

LAMARTINE. 
I.IN. — oe.'.un: ULVU.U.I: sr \E.ND SÉPARÉMENT. 

1 l'r. j !.» CKSÎSH» (i'akia Ange, 2 vol. i fr. 

i i poétiqut'M . 2 volumes . . î 

JOCELYN, ÉsiTSosr KEEPSAKE, 
gîjsr A. de 3.aii-ar(iiie. 

Avec une nouvelle Préface de l'auteur et une Introduction par JULES JAMH. 

1 vol. in-8° jjft jésus vélin, orné de gr. jian.-, têtes dopages, culs-de-lampe, 

fleurons, etc., graves surbois d'après les dessins HOÏIABCKL .—Prix : 12 f. 50 

«Si vers. 

MONTRES PLATES , 

sur pierres fuies, en 
or tsof. 

LES MÊMES , en ar-
gent. . . . 100 f. 

PENDULES de cabi-
net, de 65 à U4 f. 

RÉVEILLE - 5!AÏ!.\ , 
«:( 25 francs. 

^MONTRES SOLAWES , 

pour régler les mon-
tres 5 f. 

HENRI ROBERT . rue 
du Eoçi, 8. 

Horlogerie très supérieure à celle du com-
merce. — Voir la notice. 

Domestique!;». 
Placement, rue Caumartin, ai.au magasin 

de vins fins, autorisé et désintéressé par une 
dame de haute position, qui exi«e le place-
ment pratuit des sujets îecommandablrs. 

m m FEl DE PARIS A LYOM. 
'■ ;. tes souscripteurs dç !a Compagnie angto-trançaise (de là Pinsonnière) sont prévenus 

que la iiqui la'tlbn commencera le lundi 29 décembre courant. Ils pourront en conséquence 
se présenter, à partir dudit jour, au siège de la société, rue de Provence, 58, de dis à deux 
heures, pour y prendre un numéro d'ordre, et y déposer ensuite leurs titres. 

Lù liquidation Sera opérée sur le pied de neuf actions deux dixièmes sur cent. 

»vag 1 2 

Cabio'.-t de M. H. M'iUND-MORlMBAC, avo-
cat, rue de Lancry, 10. 

D'une semence arbitrale rendue le 11 dé-
cembre 1815, par MSI. .Moisson et Avond, ar-
bitres, enregistrée le 19 du même mois, folio 
lia, verso, case 6, déposée au greffe du Tri-
bunal de commerce de la Seine le 12 dudii 
mois, rendue exécutoire le même jour, 

11-appert que M. DAMlîRUN, demeurant .à 
Vv.'i-., ru/a de Lancry, 10, a été nommé li-
quidateur de l'ancienne société ayant existé 
enlr ■ le sieur Henri DAVt'.N.NE, propriétaire 
à Paris, rue d'Angoulème-du-Temple , ao. 
et M. Claude JAUROT, fondeur, à Paris, im-
passe Saint-Sébastien, 8, aux termes d'un 
acte sons seings privés du 31 mai 1S42, en-
registré à Paris le 3 juin suivant, folio 87. 
verso, case 6 et 7, ladite société dissoute par 
sentence arbitrale du »« octobre 1814, en-
registrée et déposée au greffe du Tribunal 
de commerce de ta Seine le 3 octobre 1844, 
suivant procès-verbal enregistré le 5. 

H. DURAM>. 

ICiilMll AU GAZ. 
Soesétô Ejaearrlère et O. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'il 
y aura assemblée générale annuelle le lundi 
li janvier 1816, à une heure précise, au 
siège social, rue de la Tour-du-Temple, ao. 

Le siège de l'administration de la Compa-
gnie Suisse est transféré rue de Seine-St-
Germain, 71 , i Paris. (Affranchir.) 

M. ROBERT IIOUDIN, cédant aux pressan-
t es sollicitations d'un grand nombre de fa-
milles donnera aux fêtes de Néel et du Jour 
de l'Ail une représentation extraordinaire, A 
une heùfre do l'après-midi. La représentation 

du soir jura lieu comme d'habitude a huit 
heures. 

registre, pour l'exploitation d'une entreprise 
I» voilures, dont le siège est à Paris, rue 
ilasse-du -Rempart, 50, sous la raison sociale : 
A PELLIER et Comp., laquelle société de-
vait durer sept années et demie, qui ont 
commencé à courir le 15 juillet 1843, pour 
unir le 15 janvier 1851, , 

Est et demeure dissoute à^compter dudit 
jour 16 décembre 1845; 

Que SI. A. Pellier est nommé liquidateur 
avec tous les pouvoirs conférés par la loi et 
les u âges du commerce. 

Pour extrait : SCIUÏÉ. 

Mude de M» SCItWlî, agréé, rue du Fau-
bourg-Montmartre , 10. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris le iii décembre eouranl. enregistré, 

l uire 1" M. Adolphe PELLIER, loueur de 
voitun-s, demeurant à Paris, rue Basse-du-
Remnart, 50, d'une part; 

a» El le commanditaire 
acto, d'aune part. 

0,,e
P
|a société en nom collectif » l'égard de 

u. Pallier et eu commandite a leuard des 
autres contractai», constituée par acte sous 

îetl, prives, en .iale du 15 juillet 1843, en-

D'un acte sous seings privés en date à Pa-
ris du il décembre 1845, enregistré le 22 
Indit mois, folio 59, recto, case 9. par Le-
•lèvre, qui a reçu 5 fr. 50 c., dixième com-
pris, pour droits, 

Entre M. Jean-Haptiste JALADE-LAt'ONI) 
liis, docteur en médecine, demeurant à Paris, 
rue Grammonl, 13 bis, 

Et le commanditaire dénommé audit acte. 
Il appert : que la sociélé formée suivant 

acte sous seings privés, en date à Paris du 
18 septembre 1845, enregistré le même jour, 
aux droits de 5 fr. 50 c, par Lèverdier, re-
ceveur, entre les personnes ci-dessus indi-
quées, sous la raison JALADE-LAt'OND lits 
et C°, pour quinze années, qui devaient cou-
rir depuis le i" octobre 1845 jusqu'au l« 
octobre 1860, et dont l'objet était la fabrica-
tion et la vente de diverses espèces de ban-
dages et appareils employés en mrjdecine et 
en chirurgie, est et demeure dissoute à par-
tir du il décembre courant. 

Et que ladite sociélé n'ayant eu aucune 
existence de fait, et M. Jalade-Lafond ne 
s'elant livré à aucune opération de laquelle 
puisse résulter un engagement actif ou passif, 
il n'y a lieu à lui désigner un liquidateur. 

Pour extrait. A.BAHMÈIIE , mandataire, 
rue Roiirbon-Villeneuve, 29. 

dénommé audit 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 DÉCEMBRE 1845, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DA1IOUT, négociant, rue Chatil-
lon,4, nomme M. Cornuault juge-commis-
saire, et M. Battarel, rue Cléry, t>, syndic 
provisoire (N- 572a du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du ai UÉCEJIHEK 1815, qui déclarent 
la faillite ouverte cl en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur YVAILLE , libraire-éditeur, rue 
Caiselte, 6, nomme M. Rarfhelol juge-corn- 1 ... 

missaire, et M. Ridard, rue Las-Cases, la, adresses, «fin d 'être convoques pour les as 
syndic provisoiro [N" 5727 u^i gr.); I semblées subséquentes. 

Du sieur COTTE, confectionneur, rue Trou-
vée, 9, nomme M. Jouet juge-commissaire, 
et M. Herou, rue des Deux-Ecus, 33, syndic 
provisoire (H° 5738 du gr.); 

Du sienr DEFRAXCE, épicier, faub. Sainl-
Martin,228, nomme M. Grimoult juge-com-
missaire, et M. Pellerin, rue Lepeiletier, 16, 
syndic provisoire (N° 5729 du gr ); 

Des sieurs HARTI1E1SER et LUBERT, grai-
netiers, rue des Qualre-Fils, 17, nomme SI. 
deRotrou juge-commissaire, et M. Lefrau-
çois, rue Louvois, 8, syndic provisoire (N° 

5730 du gr.); 

Du sieur DOMERGUE-DUROZET, anc. com. 
merçant en vins, rue Grenelle-Saint-llonoré 
ai, nomme M. deRotrou juge-commissaire, 
el M. Thiébaut, rue de la Bienfaisance, a, 
syndic provisoire v-v 573' dugr.,1 ; 

Du sieur DAVID, commissionnaire en vins, 
sur le Port, io, à Bercy, nomme Si. Barlhe 
iot juge-commissaire, et SI. Henrionnet, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire (JJf° 5733 du 

sr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉASCIERS. 

Sont invités à si rendre au Tribunal àr 

omjnerce de Paris, salle des-assemblées des 
ailliîes, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDJCS. 

Du sieur BERTRAND, fab. de papiers, rue 
de Provence, 13, le 31 décembre à u heures 
N° 5718 du gr.); 

Du sieur DOLIN, libraire, quai des Augus-
tins, 47, le 31 décembre i il heures (N" 
5717 du gr.); 

Du sieur GARSIOND, loueur de cabriolets, 
aux Balignolles, le 31 décembre à 9 heures i|2 
N" 5714 du gr. ; 

Du sieur BIARY, négociant en vins, aux 
tiatignolles, le 31 décembre à 9 heures i|2 
N» 5715 dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les cqjisulter. 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il esl nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RENEVIER, ramasseur de sacs 
vides, rue de Viarmes, 16, le 30 décembre à 
2 heures (S? 5566 du gr.); 

Du sieur GUERIN, tailleur, rue Louvois, S, 
le 30 décembre à 2 heures (N° 5612 du gr.:.; 

Du Sieur V1LLES1INOT, tenant hrttel garni, 

rue Raplfle, a, le 31 décembre A 3 heures (IV 
5595 du gr.); 

Pour être procédé sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens do ces failllles n'étanl pas con-
nus, sont priés de remettre au grelfo leurs 

CONCORDATS. 

Du sieur CARREAU, fab. da boutons, place 
du Vieux-starclié-St-Slarlin, 9, le 30 décem-
bre à 1 heure (s° 5069 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, oss, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en é'at d'union , et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tan 

sur les faits de la gestion que sur 1'uiilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

SISI. les créanciers du sieur G L ITTON, bou-
langer à Vitry-sur-Seine, sont invités à se 
rendre, le 30 décembre à 2 heures précise... 
au palais du tribunal de commerce, salle de? 
assemblées des faillites, pour entendre le raj»-
port des syndics sur l'état de la faillite, et êtri 
procédé à un concordat ou à un contrat d'u-
nion, s'il y a Heu, conformément au Code de 
commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers recon-
nus (N" 7685 du gr,;. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

*inçt jours, à dater de ce jour, hurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla 
neTs MM. les créanciers : 

Du sieur David DUVAL, md de chaussures, 
rue St-.Marc-l'eydeau, 6. enlre les mains de 
». Pascal, rue Richer, 32, syndic de la faillite 
N" 5066 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4 9 3 de la 

loi du s--! mai i S 3 S , être procédé h la vérifi 

cation d:s créances, qui commencera immé-

diatement apres l 'expiration de. ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Slessieurs les créanciers composant l'union 
delà faillite de sieur PANARIOIX, bijoutier, 
rue du Four-St-Germain, 72, sont invités à 
se rendre, le 30 décembre à a heures pré-
cises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu parles syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions, et donner leur avis sur l'excusabilité du 
railli(N° 5196 du gr.). 

MSI. les créanciers composant l'unioni de 
faillite du sieur GUERIN, négociant, rue Ti-
quelonne, 10, sont inviles à se rendre, le 30 
décembre àa h., palais du Tribunal de com-
merce, salle desassomblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 do la loi du 28 
mai 1838, entendre le eompto définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore el l'arrêter, leur donner décharge do 
leurs fonctions, el donner leur avis sur l'ex-
cusabililé du failli (N" 3065 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur GRILL Y, quin-
caillier, rue Vieille-du-Temple. 74, sont in-
vités à se rendre, le 29 déc. il lo h., palais 
du Tribunal de commerce, salle des assein-

ARTICLES de MARIAGE 
-00-

Boites à Châles. 

Coffrets à Ouvrage. 

Boites \ Bijoux. 

Papeteries garnies. 

Caves à Liqueurs. 

NÉCESSAIRES ET TROUSSES DE VOYAGE. 

Y0\mMvm\m D\J îv.0\, 

Rue de la Paix, 30, au coin du Boulevard. 

IA FABRIQUE ET VENTE EH GROS, RUE SAWT-I1RT1!! , 1M. 

OBJETS 
-co-

MesaUouCkits, 

à Gants, Thé, Jeui, 

Caves i Odeurs. 

Boiles à Ouvrage. 

Petits Meubles. 

Ébénisterie G" Boule-

ilecs Ces laillitcs, pour éiiumdré le lappurt 
les syndics sur la situation de la faillite, el 

le failli en ses explications, et, conformément 
à l'article 510 de la loi du 28 mai 1838, dé-
cider s'ils se réserveront de délibérer sur 
un concordat en cas d'acquittement, el si en 
conséquence ils surseoiront à statuer jus-
qu'après l'issue, des poursuites en banque-
roule frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 
507 de la même loi. M, le juge-commissaire 
les invite à ne pas manquer à cette assem-
blée, à laquelle il sera procédé à la formation 
de l'union, si le sursis n'est pas accordé (N" 
5283 du gr.). 

CLOTURE DfcS OPÉRATIONS 

J'OUK nsUFFiSAKCE D 'ACTIF. 

/Y. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice, 
de ses droits contre le failli. 

Du a3 décembre. 

M. REGIS-GERMAIN, négociant, rue de 
Provence, 61 (A'° 4641 du gr. i. 

Lu y oeoembre : Ju^eineui qui prononce sé-
paration de corps el de biens entre Emilie-
Henriette MORKL et Pierre DUVAL, épicier, 
Grande-Rue, 4, à La Cbapellc-Sl-Denis. 

j. Camaret avoué. 

-:e 19 décembre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Slarie-Louise-Anaïs 
r.ER.VY D'OUVILLE et Charles-Théodore 
LANGLOIS, caissier d'une maison de com-
merce, rueNeuve-St-Nicolas, 34. 

Mitouflet avoué. 

Le 16 décembre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens enlre Aimee-Célestine-
Josepb CALMUS et Jean-Nicolas ESPANEL, 
conducteur de nourrices, rue de la Gran-
de-Chaumière, io. Helland avoué. 
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ASSEMBLEES DU VENDREDI 26 DECEMBRE. 

NF.nr HEURES : Caron, md de vins, conc. — 
Gilson, relayeur, vérif. — Piqueiiet, lab. 
de vermicelle, redd. de comptes. 

DIX HEI RES : Verdure- Biville et C, mds de 
musique, id. — Schleisinger, agent de rem 
placemens militaires, id. — Carré, boulan-
ger, «yod. — nlle Lefebvre, tenant maison 1 

meublée, vérif. 

DEUX HEURES ! Desjardins, mds de bronzes, 
Id. — Pistârino. limonadier, id. — Tour-
nant, entrep. de bains, dit. — Meunier, 
md de vins-traiteur id. — Sterlier, md de 
vins-logeur, id. — Baninet. e urep de ma-
çonnerie, synd. — Mathieu, md de meu-
bles, id. 

M<pjîi»ria<îsi)aisi «lie» Ctaraia 
et de HiraiN. 

Le la décembre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Louise-Adélaïde 
PLISSON el Bernard GUliRARO, anc. né-
gociant, rue des l'ossés-du-Tcmple, 4o. 

.1. Camaret avoué. 

Du 22 décembre. 

SI. Leroux, 71 ans, rue de Valois-Iiatave, 
8. — M. Berlliet, 64 ans, rue do la Périnière, 
54. — SIme Gussat, 24 ans, rue du Rocher, 
34. — Mme Vernet-Delarocbe, Il ans, nie de 
la Tour-des-Dames, 7. — IL Aliany, 86 ans, 
rue Paradis Poissonnière, 42. — Slme Pride 
vant, 4a ans, rue da Cléry, 1.— Mme Batiste, 
23 ans. rue Si Martin, 199. — Slme l.esage, 
47 ans, quai Jemmapes, «6. — Mme Pradel, 
47 ans, rue des Enfans-Rouges, 2. — Mme 
Trépin, 29 ans,rue St-Sehaslien. 30. - Mme 
veuve chapuis, 70 ans, rue Beautreillis, 17. 
— SI. Legendre, 41 ans, rue du Bac, 71 bis. — 
Mlle Hollier, 15 ans. rue Si-Dominique. 177. 
— It Terriou, 21 ans, rue de l'Ecole-de-Mé-
decine, 36.— M. Laigner, 13 ans, rue Cor-
neille, 5. — Mme veuve Clmuselle, au ans, 
rue Descaries, 19. — M. Tranchant, 53 ans, 
impasse Longue Avoine, l. 
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décembre 1843. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES, AVOCATS, RUE MUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

1« mair* Au V arr»n4i**««
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